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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte en
l’absence des membres du Gouvernement.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : M. le Ministre Mar-
court, en mission à l’étranger ; M. Bodson, pour rai-
sons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret
modifiant le décret du 5 juillet 1990 relatif aux aides
et aux interventions de la Région wallonne pour la
recherche et les technologies, par MM. de Lamotte et
Consorts (Doc. 409 (2005-2006) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Le Gouvernement wallon m’a
transmis les 19 arrêtés ministériels de réallocation
budgétaire suivants :
– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des

allocations de base du programme 08 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 05 de
la division organique 13 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 04 et 05 de
la division organique 19 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 06 et 03 des divisions organiques 30
et 12 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 06 et 02 des divisions organiques 30
et 16 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
le programme 02 des divisions organiques 51 et 52
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 01 des divisions organiques 30
et 14 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

Présidence de M. José Happart, Président.

La séance est ouverte à 09 heures 02 minutes.



– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 07 de la division organique 10
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 03 des divisions organiques 10
et 40 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 06 des divisions organiques 50
et 51 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 03 des divisions organiques 51
et 53 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 01 des divisions organiques 30
et 52 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 01 des divisions organiques 30
et 52 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 01 des divisions organiques 30
et 52 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir les trois noti-
fications d’arrêt suivantes :
– la notification de l’arrêt n° 91 des rôles 3694, 3789

et 3796 concernant les recours en annulation de
la loi du 7 avril 2005 «relative à la protection des
sources journalistes», introduits par L. Lamine,
M. Weemaes et M. Elincx ;

– la notification de l’arrêt n° 92 du rôle 3715 concer-
nant le recours en annulation du décret de la
Région wallonne du 10 novembre 2004 «instaurant
un système d’échange de quotas d’émission de gaz
à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et
relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole
de Kyoto», introduit par la s.a. Cockerill Sambre et
la sa de droit luxembourgeoise Arcelor, qui sera
imprimée et distribuée sous le document n° 400
(2005-2006) - N° 1) ;

– et la notification de l’arrêt n° 93 du rôle 3787 relatif
aux questions préjudicielles concernant l’arti-
cle 29 bis de la loi du 21 novembre 1989 relative à
l’assurance obligatoire de la responsabilité en
matière de véhicules automoteurs, tel qu’il a été

modifié par la loi du 19 janvier 2001, posées par la
Cour d’appel de Mons.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les
notifications d’arrêt ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration suivantes :
– la proposition de décret modifiant l’article 111 de

la loi organique du 8 juillet 1976 des centres
publics d’action sociale, déposée par MM. Avril et
Consorts (Doc. 392 (2005-2006) - N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant les articles 4 et
127 du Code wallon de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, déposée par
MM. Borsus et Consorts (Doc. 396 (2005-2006) -
N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant l’article 57 ter
du Code wallon de l’Aménagement du Territoire,
de l’Urbanisme et du Patrimoine, déposée par
MM. Neven et Consorts (Doc. 397 (2005-2006) -
N° 1) ;

– la proposition de décret visant à assimiler, pour les
droits de succession, les cohabitants légaux avec
lien de parenté aux cohabitants légaux sans lien de
parenté, déposée par MM. de Lamotte et Consorts
(Doc. 399 (2005-2006) - N° 1) ;

– et la proposition de décret modifiant le décret du
5 juillet 1990 relatif aux aides et aux interventions
de la Région wallonne pour la recherche et les tech-
nologies, déposée par MM. de Lamotte et Consort
(Doc. 409 (2005-2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considération ?

Personne ne demandant la parole, ces propositions
de décret sont prises en considération. La proposition
de décret n° 392 sera envoyée à la Commission des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, les
propositions de décret nos 396 et 397 à la Commission
de l’Aménagement du territoire, des Transports, de
l’Énergie et du Logement, la proposition de décret
n° 399 à la Commission du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine, la proposition de
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décret n° 409 à la Commission des Relations interna-
tionales, de la Coopération internationale, de la
Recherche, des Technologies nouvelles et des Télé-
communications.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt du projet
de décret modifiant le Livre V de la première partie
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion et le Livre Ier de la troisième partie de ce même
Code (Doc. 403 (2005-2006) - N° 1) et du projet de
décret modifiant le Livre Ier de la troisième partie du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation
en ce qui concerne la tutelle sur les intercommunales
(Doc. 404 (2005-2006) - N° 1).

Ils ont été imprimés et distribués.

Ils ont été envoyés à la Commission des Affaires
intérieures et de la Fonction publique.

J’ai également été saisi du dépôt :
– de la proposition de résolution demandant une ini-

tiative rapide du Gouvernement wallon afin de
répondre aux problèmes actuels que connaît actuel-
lement le secteur de l’aide médicale urgente, par
M. Fourny (Doc. 398 (2005-2006) - N° 1) ;

– et de la proposition de résolution visant à instaurer
une commission d’enquête sur la gestion passée et
présente des déchets dangereux et toxiques en
Région wallonne, par MM. Wesphael et Consorts
(Doc. 405 (2005-2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion n° 398 à la Commission de l’Action sociale et de
la Santé et la proposition de résolution n° 405 à la
Commission de l’Environnement, des Ressources
naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Poli-
tique agricole.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, s’il
vous plaît ?

M. le Président. – Vous avez la parole, Mon-
sieur Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, si
vous le permettez, la proposition de résolution visant
à instaurer une commission d’enquête sur la gestion
passée et présente des déchets en Région wallonne
mériterait, à mon sens, une prise en considération

d’urgence, tant il est vrai que les problèmes mis à jour
ces dernières semaines en la matière semblent impor-
tants, tant sur le plan environnemental que sur le plan
de la santé publique.

Ne tournons pas autour du pot, ce matin, notre
Assemblée est pour le moins clairsemée et, donc, vu
l’importance du sujet, serait-il possible d’examiner
cette proposition de résolution à l’occasion de la
reprise de nos travaux en début d’après-midi? C’est-à-
dire d’examiner l’urgence à ce moment-là, auquel cas,
je demanderais évidemment qu’on puisse se prononcer
sur l’urgence maintenant, mais je sais compter comme
tout le monde. Il me semble tout de même que ne pas
disposer de l’avis des chefs de groupe sur cette ques-
tion serait un peu dommageable. Je ne vais pas lancer
un débat d’une heure, mais je souhaiterais quand
même récolter les avis puisque cela me semble urgent.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, nous
sommes habitués avec M. Wesphael à recevoir des
leçons de droit et de règlement, je demande ici
l’application du Règlement.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je ne
suis pas opposé à ce qu’il y ait un vote et qu’il soit
éventuellement placé à un autre moment si on le juge
utile mais il est déjà évident que si les deux groupes
de la majorité sont opposés à l’urgence, le fait poli-
tique est acquis. En ce qui me concerne, je dis claire-
ment que je suis prêt à voter l’urgence mais je ne suis
pas d’accord avec le texte. Mais je pense, par contre,
que dans les moments actuels, ce serait donner plutôt
un bon signal à la population qu’on veut au moins
répondre à un dossier rapidement parce que sinon cela
équivaut à le mettre après les vacances parlementaires
et c’est une forme d’enterrement de première classe.
Je pense qu’il faut avoir le courage de ses opinions.
On est pour ou contre ce texte, on l’amende, on ne
veut pas de commission d’enquête, chacun est libre de
son opinion. En ce qui me concerne, en tout cas, sur
l’urgence, je suis prêt à la soutenir. Mais par contre,
évidemment, cela n’entraîne en rien l’appréciation du
texte lui-même, c’est sur le principe de l’urgence que
je marque mon accord.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – … il n’y a aucun problème
pour le président de la commission d’inscrire la pro-
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position de résolution à l’ordre du jour de la séance de
commission du 4 juillet.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Sans aller dans le fond du
dossier qui sera effectivement évoqué à la Commis-
sion de l’Environnement du 4 juillet, pour le principe
de l’urgence, nous ne voyons pas pourquoi il faut y
aller de manière précipitée, nous avons effectivement
un certain nombre d’arguments à faire valoir en ce qui
nous concerne.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, en ce qui
me concerne, si l’engagement est pris et qu’on l’exa-
mine le 4 juillet, alors il n’y a pas besoin de voter
l’urgence, c’est évident.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
effectivement, dans ces conditions, l’urgence n’est
pas nécessaire puisque l’on va pouvoir travailler assez
rapidement.

M. le Président. – L’incident est clos.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion n° 398 à la Commission de l’Action sociale et de
la Santé et la proposition de résolution n° 405 à la
Commission de l’Environnement, des Ressources
naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Poli-
tique agricole.

Il en sera ainsi fait.

Le rapport relatif à l’ADSL en Région wallonne,
présenté au nom de la Commission des Relations
internationales, de la Coopération internationale, de la
Recherche, des Technologies nouvelles et des Télé-
communications, par M. Fourny, sera imprimé et dis-
tribué sous le document n° 401 (2005-2006) - N°1.

Le rapport relatif au rapport d’activités 2005 de
l’Agence Wallonne des Télécommunications (AWT)
et perspectives d’avenir, présenté au nom de la Com-
mission des Relations internationales, de la Coopéra-
tion internationale, de la Recherche, des Technologies
nouvelles et des Télécommunications, par M. Fourny,
sera imprimé et distribué sous le document n° 402
(2005-2006) - N° 1.

Le rapport relatif au public des personnes âgées,
présenté au nom de la Commission de l’Action
sociale et de la Santé, par Mme Dethier-Neumann,
sera imprimé et distribué sous le document n° 406
(2005-2006) - N° 1.

Le rapport relatif à l’exposé du panel «sciences du
cerveau et société» – un débat entre citoyens européens,

p r ésenté au nom de la Commission de l’Action sociale
et de la Santé, par M. Procureur, sera imprimé et dis-
tribué sous le document n° 407 (2005-2006) - N° 1.

Le rapport relatif au public des personnes handica-
pées, présenté au nom de la Commission de l’Action
sociale et de la Santé, par Mme Simonis, sera
imprimé et distribué sous le document n° 408 (2005-
2006) - N°1.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 10 NOVEMBRE 2004

INSTAURANT UN SYSTÈME D’ÉCHANGE
DE QUOTAS D’ÉMISSION

DE GAZ À EFFET DE SERRE,
CRÉANT UN FONDS WALLON KYOTO

ET RELATIF AUX MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ
DU PROTOCOLE DE KYOTO
(Doc. 374 (2005-2006) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret modifiant le décret du 10 novem-
bre 2004 instaurant un système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds
wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité
du Protocole de Kyoto.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Environnement, des Ressources naturelles, du
Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Tillieux, rapporteur.

Mme Tillieux, Rapporteur. – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, la Com-
mission de l’Environnement, des Ressources naturelles,
du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole
s’est réunie le 6 juin 2006 afin d’examiner le projet de
décret modifiant le décret du 10 novembre 2004 instau-
rant un système d’échange de quotas d’émission de gaz
à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif
aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto.

En ce qui concerne la proposition de résolution
relative au préfinancement des constructions et réno-
vations de bâtiments par le Fonds Kyoto, déposée par
MM. Walry et Consorts, son examen a été reporté à
une date ultérieure à la demande de ses auteurs.

M. le Ministre a commencé son exposé en rappelant
que par l’adoption du décret du 10 novembre 2004, la
Région wallonne s’est inscrite dans un processus de
réduction des gaz à effet de serre.
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Avec le vote de ce nouveau projet de décret, la
Région s’engage vers plus de simplification adminis-
trative.

Premièrement, en réduisant la charge administra-
tive pesant sur les petits émetteurs de GES.

Dans un deuxième temps, en améliorant le traite-
ment des recours contre des décisions du Gouverne-
ment en matière d’attribution, de retrait ou de
modification de quotas. D’une part, cette amélioration
consiste en la mise sur pied effective et rapide de la
Commission d’avis sur les recours. D’autre part, on
propose d’élargir les hypothèses de recours et la com-
pétence de la Commission.

Enfin, troisièmement, le nouveau décret vise à
rendre le Fonds Kyoto plus opérationnel en dévelop-
pant des sources nouvelles de recettes et en élargis-
sant les missions du Fonds.

Lors de la discussion générale, M. Ancion a inter-
rogé le Ministre à propos des concertations menées
avec le monde industriel, sur la composition et la
nomination de la Commission de recours et enfin sur
le Fonds Kyoto à proprement parler.

M. le Ministre de l’Environnement a répondu que
de nombreuses concertations avaient été menées et
que le secteur industriel était satisfait de cette réforme.
M. le Ministre a insisté sur la nécessaire compétence
des personnes appelées à composer la Commission de
recours. Enfin, concernant le Fonds Kyoto, M. le
Ministre a indiqué qu’une évaluation était en cours
dans le cadre de l’élaboration du Plan Air-Climat. Il a
finalement ajouté que ce fonds devait être opération-
nel cette année encore.

Mme Dethier-Neumann a admis que le présent pro-
jet allait dans le sens d’une réelle simplification admi-
nistrative. Néanmoins, elle se dit assez déçue du fait
que le projet ne tient pas compte, selon elle, des inno-
vations et des changements opérés par le secteur
industriel. Elle trouvait également intéressant d’étu-
dier ce que font les PME actives dans les technologies
environnementales car elles apportent des solutions
novatrices dans la réduction des GES.

M. le Ministre s’est dit intéressé par la proposition
d’analyse du travail des PME actives en la matière. Il
a également insisté sur le fait qu’il ne fallait pas
confondre le présent projet de décret et le Plan Air-
Climat.

M. Pire s’est étonné de la difficulté de trouver des
vérificateurs d’émissions de GES. M. le Ministre a
expliqué que c’était un métier nouveau et qu’il fallait
sans doute mieux le faire connaître.

M. Di Antonio s’est réjoui que, comme l’indique
l’exposé des motifs, la vente des quotas puisse inter-

venir à tout moment et pas uniquement en fin de
période. Cette disposition permet, selon lui, aux entre-
prises de jouer avec le marché et avec la fluctuation
du prix des quotas. M. Di Antonio a en outre demandé
s’il était possible de procéder à la vente des excès de
quotas wallons.

M. le Ministre a indiqué que des études étaient en
cours afin d’analyser l’opportunité d’une telle vente.

Votre rapporteur a rappelé les prérogatives du
groupe PS et a ensuite interrogé le Ministre sur la dis-
ponibilité du Fonds Kyoto, sur la façon dont la
Région wallonne prévoyait la répartition des droits
d’émissions pour la période 2008-2013, sur la qualité
de l’air en Région wallonne et sur la finalisation du
Plan Wal’Air 2012. Pour terminer, votre rapporteur a
rappelé que les objectifs contenus dans le protocole de
Kyoto sont des premiers pas et qu’il fallait continuer à
travailler sur la diminution des GES.

M. le Ministre, entendant bien les nombreuses
questions posées, a estimé que ces questions, bien que
relevant de près ou de loin du présent projet de décret,
pouvaient faire l’objet d’un débat plus large et a invité
votre députée à l’interroger sur le sujet au cours d’un
autre débat parlementaire.

Après un échange de vues entre Mme Corbisier-
Hagon et M. le Ministre au sujet de l’article 8 du pré-
sent projet de décret, cette dernière conclut que la
déclaration fournie par les petits émetteurs de GES
était suffisante et que, dès lors, un rapport, tel que
celui prévu dans le décret du 10 novembre 2004,
n’apporterait rien de plus.

Le vote des articles 1er à 7 n’a pas suscité de com-
mentaires particuliers ; ils ont été adoptés à l’unanimité.

Un amendement technique a été introduit par la
majorité pour l’article 8. Il a été adopté à l’unanimité.
L’article 8 du projet de décret, tel qu’amendé, a été
adopté à l’unanimité.

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été
adopté à l’unanimité des membres votants. Pour plus
de détails, je vous prie de consulter le rapport écrit et
vous remercie de votre bonne attention. (Applaudisse -
ments sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, les députés de la fraction
FN de ce Parlement ont voté Kyoto mais ils ont attiré
votre attention sur le fait qu’ils préféraient une tech-
nique pure et simple d’objectifs au système d’échange
de quotas qui se mettait en place.
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Nous craignons aujourd’hui que les critiques adres-
sées hier au système de quotas se vérifient dans les
faits. De toute manière, le dérapage initial, prévisible
et prévu, a eu lieu.

En effet, en beaucoup d’endroits, les autorités char-
gées de fixer et de distribuer les quotas se sont mon-
trées trop généreuses. Il s’agit d’un réflexe de
précaution mais aussi et souvent d’une volonté délibé-
rée de ménager leurs industries.

La faiblesse du marché d’échange, le cours insigni-
fiant des quotas établissent qu’il en est bien ainsi.

Il sera malaisé de corriger le tir et la bourse qui
s’est installée, contrairement à la croyance du marché
divinement régulateur, ne sera pas d’un grand secours
dans la marche vers les objectifs de Kyoto.

Nous venons de perdre un temps très précieux et
l’expérience que nous vivons est de mauvais augure à
la veille de l’élargissement du système d’échange.

Demain, des autorités moins équipées que les
nôtres, probablement moins motivées, peut-être cor-
rompues, distribueront des quotas. Le risque est très
grand que les industriels, qui refusent d’investir dans
la défense de l’environnement, achètent bon marché
le droit de continuer à polluer.

Le risque est d’autant plus grand qu’ils opèrent
sans contrôle sur un marché mondial complètement et
volontairement dérégulé.

Chers Collègues, il est prévu qu’une grande partie
du monde, celle qui est en voie de développement, ne
s’intègre que progressivement et à moyen terme, plu-
tôt à long terme, dans le programme et les objectifs de
Kyoto.

De toute manière, une partie importante du monde
industriel et développé refuse Kyoto, à tout le moins
résiste et freine. Or, les grands pollueurs industriels
(chimistes, pétroliers, métallurgistes…) appartiennent
justement aux grands groupes financiers et industriels
de la planète.

Il est profondément anormal qu’au sein de ces
grandes organisations, qui disposent de moyens
énormes, on soit obligé de respecter l’environnement
ici et autorisé à le détruire autre part.

Il est inadmissible que l’économie de systèmes
dépolluants reste ou devienne un facteur de concur-
rence et même un motif de délocalisation.

Utilisons un langage que les Wallons connaissent
bien : une tonne d’acier n’égale pas une tonne d’acier.
Il faut compter dans la comparaison des prix, la
charge environnementale.

Et si celle-ci est absente ou insuffisante, la tonne
d’acier défaillante doit être frappée de taxes écolo-

giques, même si ce système déplaît à nos concurrents
et partenaires commerciaux et aux grands dérégula-
teurs qui gouvernent le monde.

Chers collègues, vous aurez compris que nous
sommes très loin de la bourse aux quotas d’émission.
Néanmoins, le texte présenté aujourd’hui améliorant
le présent décret, nous le voterons.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, les impacts de la
pollution atmosphérique sur la santé, l’environnement
et l’évolution du climat sont préoccupants. Depuis les
années 1990, les dirigeants des pays du monde entier
prennent conscience, à des degrés variables, de ces
problèmes tant locaux que globaux.

Lors du Sommet de la Terre en 1992, l’ONU a établi
une convention sur les changements climatiques. Pour
formaliser cet engagement, en 1997, la majorité des
pays industrialisés se sont engagés, à Kyoto, à réduire
leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) de 5,2 %
durant la période 2008-2012 par rapport à 1990.

Pour les experts, il s’agit d’une première étape
symbolique. D’ici 2100, il faudra selon eux diviser
par 3 ou 4 les émissions mondiales de GES.

En 2002, les émissions wallonnes de GES ont
diminué de 7,3 % par rapport à 1990. Cette diminu-
tion s’explique par des événements conjoncturels
comme la fermeture d’industries polluantes (cfr Cla-
becq). Par contre, on ne dispose pas de projection sur
les émissions de GES pour les années à venir.

En 2004, notre Parlement a adopté un premier
décret qui formalisait, pour la Région wallonne, les
engagements pris par la Belgique dans le cadre du
Protocole de Kyoto.

Aujourd’hui, nous avons l’occasion d’améliorer la
situation de nos entreprises, via l’adoption du projet
de décret modifiant le décret du 10 novembre 2004
instaurant un système d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto
et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole
de Kyoto.

Dès 2004, notre Gouvernement a placé cette légis-
lature sous le signe du redéploiement économique et
de la simplification administrative. L’adoption de ce
décret participe à cette volonté.

En effet, avec le vote de ce nouveau projet de décret,
nous nous engagerons vers plus de simplification
administrative via l’adoption de procédures nouvelles.

D’abord, en diminuant la charge administrative
pesant sur les petits émetteurs de GES.
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Ensuite, en améliorant le traitement des recours,
d’une part en rendant opérationnelle la Commission
d’avis sur recours et, d’autre part, en effectuant un
élargissement des hypothèses de recours et de la com-
pétence de la Commission d’avis sur recours.

Et enfin, en rendant le Fonds Kyoto plus opération-
nel d’une part en développant des sources nouvelles de
recettes et, d’autre part, en élargissant ses missions.

Si le décret qui nous est proposé de voter est un
décret essentiellement technique, c’est l’occasion
pour moi de rappeler les prérogatives du groupe PS en
la matière.

Pour le parti socialiste, la Belgique et la Région
wallonne doivent agir rapidement en matière de
réduction des GES afin de donner à notre économie
un avantage concurrentiel sur le marché international.

Le coût, pour les entreprises et les citoyens, sera
d’autant moins élevé dans une perspective à long
terme si des actions sont menées en même temps afin
de réduire la consommation d’énergie. Il faut donc
avant tout mettre l’accent sur la maîtrise de la
demande d’énergie, de produits ou de services.

Par ailleurs, le PS est d’avis que les mécanismes de
flexibilité ne doivent être utilisés que de manière sup-
plétive. Parmi ceux-ci, la priorité doit être accordée
aux mécanismes de projets et plus particulièrement à
ceux qui permettent le développement des pays les
moins prospères.

Il s’agit de nous insérer dans un processus interna-
tional de réduction des GES. Face à une probléma-
tique d’une importance rare, nous devons, indivi-
duellement et collectivement, prendre nos responsabi-
lités. Il ne s’agit pas de se dédouaner en stigmatisant
les pays industrialisés qui n’ont pas ratifié le proto-
cole de Kyoto. Nous devons travailler à l’échelle wal-
lonne, il y va de notre environnement et de la santé de
nos concitoyens.

Pour ce qui concerne, la Wallonie, notre Région
peut mieux faire. En effet, 2006 est une année record
en termes de pollution de l’air.

C’est surtout vrai dans les régions où les industries
lourdes sont encore présentes. En effet, on y a
constaté de très nombreux dépassements des taux de
pollution de l’air. La tendance doit être inversée. La
qualité de notre environnement et la santé des
citoyens en dépendent.

Depuis près de six mois, le groupe PS du Parlement
wallon, ainsi que les représentants des autres partis
démocratiques, s’inquiètent de la dégradation de la
qualité de l’air.

C’est pourquoi il est essentiel que nous puissions
prendre connaissance du Plan Air-Climat. Ce plan

doit nous apporter les réponses structurelles que nous
attendons. Il doit surtout permettre à tous les citoyens
wallons de respirer sans crainte.

Les contraintes environnementales doivent être inté-
grées dans notre développement économique comme
le sont les contraintes inhérentes aux marchés écono-
miques. Elles ne doivent pas être perçues comme des
freins à l’initiative économique mais bien comme des
chances pour les entreprises wallonnes de se tourner
vers un secteur à fort potentiel de croissance.

Pour le groupe PS, il s’agit de favoriser l’emploi
wallon en préservant l’environnement. C’est vrai dans
le secteur de l’environnement à proprement parler, cela
doit aussi le devenir pour le secteur de la construction.

En effet, les habitations wallonnes sont insuffisam-
ment isolées. Les logements contribuent à près de
30 % de la production de gaz à effet de serre en Wal-
lonie. C’est beaucoup trop. Tant en termes environne-
mentaux qu’en termes d’emplois, un effort important
doit être fait.

En résumé, le chemin vers un environnement sain
est encore long. En tant que responsables politiques,
nous devons redoubler d’efforts pour que les
citoyennes et les citoyens bénéficient de cet environne-
ment de qualité. Le travail de la majorité va d’ailleurs
dans ce sens. Nous devons constamment veiller à
maintenir le cap si nous voulons voir la Région wal-
lonne remplir les objectifs qu’elle s’est fixés.

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.

M. Ancion (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, l’assentiment au protocole de Kyoto a été voté
par notre Assemblée en 2002. La Belgique s’est enga-
gée à réduire sa production de gaz à effet de serre de
7,5 % en 2012 par rapport aux émissions de 1990. Le
8 mars 2004, un accord de répartition intervient entre
les Régions et le Fédéral sur le partage de l’effort.

Pour rendre opérationnel le système d’échange des
quotas de CO2 auprès des établissements concernés,
nous votions en novembre 2004 un décret qui créait
aussi un «Fonds Kyoto».

Le Ministre nous soumet aujourd’hui un projet de
décret qui vise à modifier le décret «Kyoto» afin :
– premièrement, d’instaurer un système dérogatoire

en matière de vérification pour les établissements
qui sont de petits émetteurs de CO2 ;

– deuxièmement, de permettre la présidence de la
Commission de recours par un membre du barreau
qui ne soit pas magistrat et de permettre au Gouver-
nement de saisir cette Commission ;

12 P.W. - C.R.I. 23 (2005-2006) - 21 juin 2006



– et enfin, de clarifier les dispositions relatives au
Fonds Kyoto.

L’instauration d’un système dérogatoire pour la
vérification des émissions des établissements concer-
nés par la déclaration de CO2 mais dont les émissions
sont plus faibles, apparaît comme louable. Elle va per-
mettre aux entreprises visées de se «décharger» de
cette tâche. C’est l’Administration qui en sera char-
gée, via un vérificateur agréé.

Nous aurions cependant souhaité avoir l’avis du
monde industriel sur cette mesure. M. le Ministre nous
a cependant certifié en commission, le 6 juin dernier,
que l’UWE a souligné la nécessité d’une telle mesure
et a marqué son accord sur le mécanisme proposé.

La nomination de la Commission de recours doit se
faire par arrêté du Gouvernement wallon. À ce stade,
aucun arrêté n’est encore intervenu et la Commission
de recours n’est pas encore opérationnelle Il est donc
urgent de mettre celle-ci sur pied.

Interrogé en commission, M. le Ministre a précisé
que c’est faute de candidats que cette commission de
recours n’avait pu être valablement constituée. Ce
décret élargissant les conditions à remplir, il devrait être
possible de trouver un candidat valable à la présidence.

Quant au Fonds, jusqu’à présent, il était alimenté
par la revente des quotas et par les éventuelles
amendes. Il servait à la promotion de technologies
plus propres et à la réalisation de mécanismes de pro-
jets dans le cadre du développement durable.

Le présent projet vient modifier les recettes et
affectations de ce Fonds. Au niveau des recettes, on
vient y ajouter le «droit de dossier» versé par l’entre-
prise qui charge le Gouvernement de faire procéder à
la vérification des quotas d’émission.

Au plan des affectations à donner au Fonds, ce
décret ajoute la vérification des émissions et certains
frais administratifs.

En commission, le groupe MR a souligné qu’il est
d’avis que le Fonds Kyoto doit servir principalement
à des actions de recherche ou des politiques qui visent
à réduire effectivement les émissions de gaz pour
les établissements concernés et non à des frais admi-
nistratifs.

M. le Ministre a souligné que des recettes complé-
mentaires sont aussi attendues. Par ailleurs, les
besoins pour la gestion du Fonds et de tout le suivi
des dossiers de contrôle des émissions de CO2 étaient
estimés à 14 agents, ce qui semble raisonnable.

Le groupe MR a soutenu ce texte en commission et
il le fera aussi ce jour, car nous estimons que le nou-
veau système de vérification constituera un allége-

ment des charges pesant actuellement sur certaines
entreprises soumises au système des quotas de CO2.

Cependant, nous tenons à rappeler que le Fonds
Kyoto doit aller prioritairement à des projets et des
actions de recherche qui aident les entreprises à dimi-
nuer leurs émissions de CO2 et non à des frais admi-
nistratifs. Nous y serons particulièrement attentifs.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, chers Collègues, on ne va pas refaire le
débat que nous avons eux en commission. Je tiens en
tout cas à souligner la qualité de celui-ci. Différents
éléments ont été soulevés, notamment au niveau des
arrêtés qui doivent être pris : ils sont en cours. En ce
qui concerne la Commission des recours, on a élargi
pour pouvoir trouver des candidats. On a rencontré
aussi l’aspect «petits émetteurs» et j’ai indiqué les
discussions que nous avions au niveau européen en la
matière, puisque c’est une demande émanant de plu-
sieurs pays afin d’éviter de mettre une lourdeur admi-
nistrative supplémentaire sans qu’il y ait de réels
effets au niveau environnemental.

Je n’ai rien d’autre à ajouter si ce n’est remercier
l’ensemble des participants de la Commission et vous
renvoyer simplement à ce qui s’est dit en commission.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret modifiant le
décret du 10 novembre 2004 instaurant un système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux
mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto.

«Article premier

À l’article 6, § 1er, du décret du 10 novembre 2004
instaurant un système d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto
et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole
de Kyoto, il est inséré un alinéa 3 rédigé comme suit :

«En outre, le Gouvernement peut ouvrir un recours
contre les autres décisions prises en application du
présent décret.».»

– Adopté.
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«Art. 2

L’article 6, § 3, alinéa 2, 1°, du même décret est
complété par les mots «ou au barreau».»

– Adopté.

«Art. 3

À l’article 7, § 1er, alinéa 2, 2°, du même décret,
remplacer les mots «l’article 12, § 3» par les mots
«l’article 25».»

– Adopté.

«Art. 4

L’alinéa 2 de l’article 7, § 4, du même décret est
abrogé.»

– Adopté.

«Art. 5

L’article 9, § 1er, du même décret est remplacé par
le texte suivant :

«§ 1er. Chaque année, la déclaration des émissions
de gaz à effet de serre vérifiée conformément aux cri-
tères définis à l’annexe II est transmise par l’exploi-
tant au service ou à l’organisme à désigner par le
Gouvernement.».»

– Adopté.

«Art. 6

À l’article 9, § 2, du même décret, il est inséré un
alinéa 2 rédigé comme suit :

«Par dérogation à l’alinéa 1er, la vérification peut
être confiée, à la demande de l’exploitant, au service
ou à l’organisme à désigner par le Gouvernement
lorsqu’elle concerne un établissement à propos duquel
la déclaration porte sur des émissions de gaz à effet de
serre spécifiés qui ont été inférieures à 100 kT au
cours de l’année de référence. Dans ce cas, le service
ou l’organisme à désigner par le Gouvernement aura
recours à un vérificateur agréé indépendant pour se
faire produire le rapport d’assurance.».»

– Adopté.

«Art. 7

À l’article 10, § 1er, du même décret, remplacer les
termes «au service ou à l’organisme à désigner par le
Gouvernement» par les termes «à l’exploitant qui le
joint à la déclaration».»

– Adopté.

«Art. 8

L’article 13, § 2, du même décret est complété
comme suit :

«4° la réalisation d’études préalables à l’élaboration
du plan wallon d’allocation des quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre ;

5° la vérification des émissions de gaz à effet de
serre ;

6° les frais administratifs liés à la gestion des méca-
nismes de flexibilité et du système d’échange de
quotas d’émission.».

L’article 13, § 4, du même décret est remplacé par
le texte suivant :

«§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’ali-
mentation et de gestion de ce fonds.

Sont intégralement versés dans ce fonds :
1° le produit des amendes encourues en vertu de

l’article 12 ;
2° le produit de la vente éventuelle des quotas des

réserves d’allocation ;
3° le produit de l’attribution onéreuse des quotas qui

ne sont pas alloués à titre gratuit, en vertu de
l’article 3, § 5 ;

4° le produit de la vente d’unités d’émission de gaz à
effet de serre ;

5° le produit du droit de dossier, fixé à 1.500 euros,
perçu, conformément à l’article 9, § 2, alinéa 2, du
même décret dans le cas où l’exploitant charge le
service ou l’organisme à désigner par le Gouver-
nement d’effectuer la vérification de ses émissions
de gaz à effet de serre.».»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 27 JANVIER 1998

INSTITUANT UNE POLICE DE LA CONSERVATION
DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL

DES VOIES HYDRAULIQUES
ET EN RÉGLEMENTANT

LES CONDITIONS D’EXERCICE
(Doc. 378 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant le décret du 27 jan-
vier 1998 instituant une police de la conservation du
domaine public régional des voies hydrauliques et en
réglementant les conditions d’exercice.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Pirlot, rapporteur. Je constate que
M. Pirlot est absent. Que fait-on, Monsieur Bayenet ?
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M. Bayenet (PS). – On renvoie au rapport écrit,
Monsieur le Président.

M. le Président. – Vous direz à M. Pirlot qu’il doit
être là quand il a un rapport à présenter.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, on
peut peut-être considérer que le rapport écrit est…

M. le Président. – C’est ce que j’allais faire,
merci !

M. le Ministre Daerden étant également absent, ce
débat se termine comme il a commencé.

Rappel au règlement

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président ?

M. le Président. – Oui, Monsieur Kubla, vous avez
la parole.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, que le
rapporteur ne soit pas là, c’est déjà inélégant. Quand
on accepte la charge de rapporteur, on sait que cela
implique un effort de présence quand le dossier est
débattu en séance publique.

Deuxièmement, l’absence du Ministre est totale-
ment inacceptable. Je regrette beaucoup qu’on traite
le Parlement de la sorte.

Troisièmement, vous avez emballé le projet en
deux temps trois mouvements, mais Mme Cassart, qui
est ici présente, avait une intervention sur ce sujet, sur
les voies hydrauliques. Je propose qu’elle puisse
quand même la faire en tout état de cause mais elle la
fait dans le vide, sans ministre pour répondre, c’est je
pense une caricature du débat, c’est quand même un
projet de décret et je n’ai jamais vu qu’un Gouverne-
ment soit absent quand un projet de décret concerne
un de ses membres, c’est une attitude que je fustige.
On ne va pas faire un cirque inutile, vous l’aurez
compris, c’est inacceptable et je vous demande en tant
que président de cette Assemblée de faire les remar-
ques qui s’imposent au Ministre concerné.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Je me joins tout à fait à l’inter-
vention de M. Kubla. (Applaudissements.)

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
j’ai ramené un Ministre du Gouvernement. (Rumeurs
et rires.)

Discussion générale (Suite)

M. le Président. – Madame Cassart, je ne vous ai
pas appelée parce que vous n’étiez pas inscrite mais je
vous donne bien volontiers la parole évidemment.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-
dent, il est vrai que nous avons bien discuté de ce pro-
jet de décret il y a de cela 15 jours en commission et,
donc, il me revient aujourd’hui de faire un petit exposé
qui sera relativement court, mais je trouvais important
d’intervenir par rapport à ce projet de décret.

La Région s’est dotée en 1998 d’un décret de protec-
tion du domaine des voies hydrauliques qui implique
que toute intervention d’un tiers sur le domaine de la
Région doit recevoir une autorisation préalable.

Le présent projet de décret vise à doter la Région
wallonne des bases légales lui permettant à la fois
d’adopter les mesures d’exécution prévues dans le
texte du décret adopté en 1998 mais jamais légale-
ment formalisées jusqu’à aujourd’hui et de répondre à
de nouvelles exigences qui découlent de la réglemen-
tation européenne.

Le projet est donc nécessaire dans la régularisation
de la situation existante. Il ne fait que doter la Région
wallonne des bases légales pour assurer la perception
d’une redevance pour l’occupation de son domaine.

Le groupe MR se prononcera donc favorablement
sur ce texte. Merci, Monsieur le Président de m’avoir
donné la parole. (Applaudissements sur les bancs du
MR.)

M. le Président. – C’est avec plaisir, mais c’est
plus facile pour moi si on me prévient à temps.

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l ’ e x a-
men des articles du projet de décret modifiant le décret
du 27 janvier 1998 instituant une police de la conser-
vation du domaine public régional des voies hydrau-
liques et en réglementant les conditions d’exercice.

«Article premier

À l’article 6 du décret du 27 janvier 1998 instituant
une police de la conservation du domaine public
régional des voies hydrauliques et en réglementant les
conditions d’exercice, le liminaire de l’alinéa 1er est
modifié comme suit :
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«Sont punis d’une amende d’un euro au moins et
de vingt-cinq euros au plus :».»

– Adopté.

«Art. 2

À l’article 6 du même décret, insérer un 12° rédigé
comme suit :

«12° ceux qui ne s’acquittent pas du montant de la
redevance prévue aux articles 6 bis et 6 ter.».»

– Adopté.

«Art. 3

Insérer, dans le même décret, un article 6 bis rédigé
comme suit :

«Art. 6 bis. – Toute autorisation délivrée sur le
domaine public des voies hydrauliques peut être sou-
mise à redevance. Le Gouvernement wallon fixe
le barème des redevances ainsi que les conditions
d’occupation par un tiers du domaine régional des
voies hydrauliques.».»

– Adopté.

«Art. 4

Insérer, dans le même décret, un article 6 ter rédigé
comme suit :

«Art. 6 ter. – Dans le cadre de la transposition de
directives européennes touchant à la protection du
domaine public des voies hydrauliques, le Gouverne-
ment wallon est habilité à prendre les mesures régle-
mentaires et notamment à édicter tout barème des
redevances qui seraient imposées par ces directives.».»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

INTERPELLATIONS
ET

QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION
DE Mme TILLIEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA QUALITÉ DE L’AIR WALLON»

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«L’INFORMATION ET LE SUIVI

DE LA POPULATION
DE LA RÉGION DE CHARLEROI

QUANT À LA POLLUTION DE L’AIR»

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES PARTICULES FINES DANS L’AIR»

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE SUIVI DU DOSSIER

DE LA POLLUTION DE L’AIR
DANS LA RÉGION DE CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Tillieux à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «la qualité de l’air wallon», ainsi que les
questions orales de Mme Cornet à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des Chances, sur «l’information et le suivi de la
population de la région de Charleroi quant à la pollu-
tion de l’air», de M. Stoffels, sur «les particules fines
dans l’air» et de Mme Cornet, sur «le suivi du dossier
de la pollution de l’air dans la région de Charleroi» à
M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme.

La parole est à Mme Tillieux pour développer son
interpellation.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, depuis plus de
six mois, nous recevons des avis nous indiquant que,
dans la région de Charleroi des pics de pollution sont
régulièrement détectés. Depuis février dernier, vous
avez entamé, Monsieur le Ministre, une série de
concertations afin de mettre en place une stratégie
efficace pour traiter le problème. En séance de com-
mission, je vous ai largement interrogé dans le cadre
de l’examen du décret portant sur le protocole de
Kyoto et les émissions de GES. Vous m’avez invitée
à revenir vers vous dans le cadre d’un débat plus large
sur cette matière. Aussitôt dit, aussitôt fait, je reviens
vers vous aujourd’hui pour obtenir des précisions sur
la qualité de l’air dans la région de Charleroi et aussi
pour l’ensemble de la Wallonie.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais tout d’abord
obtenir une précision technique. La commission a
examiné le projet de décret modifiant le décret du
10 novembre 2004 instaurant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre, créant un
Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de
flexibilité du protocole de Kyoto. Vous indiquiez
qu’il ne fallait pas confondre ce projet de décret avec
la rédaction du Plan Air-Climat. D’un autre côté, lors
des premières questions qui vous étaient adressées en
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février dernier sur ce sujet, vous nous parliez de la
rédaction du Plan Wal’Air 2012.

En clair, Monsieur le Ministre, s’agit-il d’un même
plan présenté sous deux noms différents ? Ou bien
s’agit-il de deux plans distincts ? Quoi qu’il en soit,
pouvez-vous nous dire où en est l’élaboration de ce
ou de ces plans ?

Au niveau de la qualité de l’air, comment ont évo-
lué les indicateurs depuis le mois d’avril ? On sait que
des concertations ont eu lieu entre différents acteurs.
Sur quelles mesures concrètes ces concertations ont-
elles débouché?

Par ailleurs, on sait que le climat a une influence
sur la qualité de l’air. Pouvez-vous nous dire com-
ment ont évolué les indicateurs de la qualité de l’air
depuis que les journées sont plus ensoleillées ?

Qu’en est-il de la finalisation du réseau de mesures
télémétriques de la qualité de l’air ? Le maillage sera-
t-il complété? Le cas échéant, dans quel délai ?

Parce que les pollutions n’ont pas de frontières, il
me semble important d’intégrer cette interpellation
dans le contexte international. En signant le protocole
de Kyoto, les pays industrialisés ont adopté un sys-
tème de quotas d’émissions de GES. Schématique-
ment, les entreprises polluantes ont reçu un quota
d’émissions correspondant à «un droit de polluer».
Or, sur le marché mondial des émissions, le prix de la
tonne de CO2 ne cesse de baisser. Il apparaît en effet
que les Gouvernements ont été très «généreux» dans
la distribution de ces droits. La demande étant quasi
nulle, les prix s’effondrent.

Qu’en est-il de la Région wallonne ? Comment
savoir si elle n’a pas été trop généreuse dans la distri-
bution des quotas d’émissions ?

En outre, en termes de contrôle de la qualité de
l’air, existent-ils des coopérations avec les pays et les
régions limitrophes ?

Dans le cadre des derniers débats sur le protocole
de Kyoto et son application en Région wallonne, vous
nous indiquiez qu’une étude était en cours quant à
l’opportunité de vendre nos droits d’émissions excé-
dentaires. Monsieur le Ministre, quand disposerez-
vous des résultats de cette étude ?

Aussi, Monsieur le Ministre, qu’en est-il des plans
d’allocation de ces droits pour les prochaines années ?
Sont-ils prêts ? Et sur quelle base ont-ils été réalisés?

La signature et l’application du protocole de Kyoto
sont des premiers pas, certainement plus symboliques
qu’efficaces pour la planète. Car lorsqu’on constate
que certains Gouvernements ont volontairement sur-
estimé les émissions des entreprises nationales pour

ne pas entraver leur compétitivité, on se rend compte
que le système est biaisé.

En outre, il ne faut pas se dédouaner de sa respon-
sabilité en stigmatisant la Chine et les USA parce
qu’ils n’ont pas ratifié le protocole de Kyoto. Il faut
rester cohérent : pourquoi signer Kyoto si on donne
ensuite aux entreprises des droits d’émissions supé-
rieurs à leurs besoins réels ?

Certes, des efforts sont réalisés. Il serait malhonnête
de dire que rien n’est fait. Dès aujourd’hui, nous
devons réfléchir et travailler afin d’aborder l’après
Kyoto de la manière la plus responsable possible. La
communauté internationale devra alors prendre ses res-
ponsabilités. Elle devra fixer des objectifs plus ambi-
tieux pour l’après 2012 et faire en sorte que chaque
acteur les réalise le plus consciencieusement possible.

À ce propos, Monsieur le Ministre, ma dernière
question consistera à connaître la position défendue
par la Région wallonne dans les pourparlers en cours
pour «l’après Kyoto» ?

Si mes interrogations sont nombreuses, c’est que le
débat est d’actualité et revêt une importance considé-
rable pour notre avenir. Je tiens à saluer les efforts
accomplis par la Région wallonne et son Gouverne-
ment. Je suis pleinement consciente de la difficulté de
trouver des solutions structurelles et de faire changer
les comportements.

Parce que «nous n’héritons pas la Terre de nos
parents, mais que nous l’empruntons à nos enfants»,
sachez Monsieur le Ministre, que dans vos efforts en
faveur d’un environnement meilleur, vous pourrez
toujours compter sur la détermination du groupe PS.
Nous sommes convaincus qu’une société doit se
construire dans un environnement sain et durable. Il
s’agit d’un objectif que nous devons partager avec
l’ensemble de nos collègues démocrates mais aussi et
surtout avec et pour l’ensemble des citoyens wallons.

Je vous remercie pour votre bonne attention et
pour, je l’espère, l’exhaustivité de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet
pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, je serai brève. On connaît le
dossier, on connaît la problématique de la pollution de
l’air en Région wallonne, et plus précisément
aujourd’hui dans la région de Charleroi et de Sambre-
ville. On connaît également les causes et on mesure
malheureusement les effets. Différentes actions sont
entreprises. J’ai, à plusieurs reprises, harcelé le
Ministre Lutgen sur la question et concernant la pro-
blématique de la santé et de l’information des rive-
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rains, des citoyens, des travailleurs, il m’a renvoyée,
fort justement, vers les Ministres de la Santé. Je dois
utiliser le terme au pluriel puisque vous partagez le
portefeuille ministériel au niveau institutionnel avec
Mme la Ministre Fonck et le Ministre Demotte.

Il m’intéresse de venir vers vous parce que, dans le
cadre de mes interpellations à l’adresse du Ministre
Lutgen, je l’avais interrogé sur toute la problématique
de l’information à l’adresse des personnes concer-
nées, sur les partenariats éventuels avec les médias
pour permettre à la population de prendre connais-
sance des dépassements de normes et des mesures
éventuelles à prendre pour se protéger en temps et
heure. Je l’avais interrogé aussi sur la présence d’une
information sur le Net et de la vulgarisation éven-
tuelle de cette information pour en faciliter l’accès au
citoyen. Je l’avais interrogé sur la diffusion de l’infor-
mation rédigée sur le réseau CELINE, sur l’informa-
tion également à l’adresse des médecins de la Région
et sur l’inventaire des mesures prises et assumées par
les différents ministres en charge de la problématique
de la santé en Région wallonne – vous êtes de ceux-
là, aujourd’hui.

Par rapport à la problématique de la pollution de
l’air, des réunions de concertation sont-elles program-
mées ou envisagées avec les riverains, avec les méde-
cins de la Région, mais aussi avec les entrepreneurs et
les entreprises qui sont à la source de la pollution ?
Parce que je pense qu’en matière de santé, à ce
niveau-là, il y a sans doute des perspectives de travail.

Je voudrais savoir si, aujourd’hui, alors que l’on a,
au premier semestre 2006, dépassé toutes les normes
que l’on avait enregistrées sur une seule année, en 2005
par rapport aux directives européennes, des mesures
concrètes sont prises pour protéger la population.

La seconde partie de mon intervention concerne le
Ministre Lutgen qui a l’habitude de mes questions sur
ce dossier. Je sais qu’il s’est fixé un agenda – il ne
m’écoute pas !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je l’écoute
mais ne la regarde pas, c’est ce qui la gêne. (Rires.)

Mme Cornet (MR). – Il m’intéresse plus précisé-
ment aujourd’hui, dans le cadre de l’application de
l’agenda que vous vous êtes fixé avec les différents
acteurs concernés – on ne va pas parler des adminis-
trations communales, mais on va surtout s’intéresser
aux entreprises d’une part et à la Ville de Charleroi
d’autre part – de savoir où vous en êtes dans les
conclusions de vos réunions. Vous m’aviez indiqué
que, dans la première quinzaine du mois de juin, une

nouvelle réunion était programmée. J’aimerais faire le
point avec vous sur ce dossier.

J’aimerais connaître concrètement les pistes de tra-
vail à court terme, mais aussi – et c’est tout à fait
logique – à plus long terme, qui ont été dégagées suite
à ces réunions.

Pouvez-vous encore nous préciser les démarches à
venir pour l’exécution de votre agenda?

Dans un récent article de presse, vous annonciez la
mobilisation d’un budget de plusieurs centaines de
millions d’euros pour, dites-vous, et je vous cite,
«soigner l’environnement dans le Bassin sidérurgique
carolorégien». Voilà une heureuse nouvelle. J’aime-
rais avoir des précisions à cet égard.

Enfin, êtes-vous en mesure aujourd’hui de nous don-
ner des précisions sur l’étude que vous avez confiée à
la Fucam et à l’IRM sur l’impact des paramètres météo-
rologiques sur les concentrations de microparticules ?

Il y a quelques semaines, le professeur Alfred Ber-
nard, toxicologue à l’UCL et directeur de recherches
au FNRS a fait part dans les médias de son inquiétude
face à la concentration de plus en plus forte de parti-
cules fines dans l’air et attirait l’attention sur le fait
qu’elles sont au moins sinon plus dangereuses que la
pollution à l’ozone. On est souvent braqué sur ce der-
nier qui est un oxydant et entraîne des inflammations
réversibles alors que les particules participent à un
mécanisme plus pervers encore. Elles descendent pro-
fondément dans l’organisme. Plus elles sont fines, plus
elles sont dangereuses. Il est fait état de 300.000 décès
en Europe dont 10.000 rien qu’en Belgique. Les études
indiquent que la Belgique détient malheureusement
un taux parmi les plus élevés des régions d’Europe. Il
m’intéresse évidemment de savoir comment vous
envisagez de gérer cela et comment vous comptez
répondre à cette problématique. (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels pour
poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
rassurez-vous, je serai plus bref que le temps qui
m’est imparti.

Les particules en suspension dans l’air (PM) sont
les termes utilisés pour décrire les particules solides
ou liquides en suspension dans l’air. Les particules
pénètrent et se déposent plus ou moins loin dans les
voies respiratoires et peuvent aller dans les tissus
supérieurs des poumons voire même dans les
bronches pour les plus petites.
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Les résultats d’études épidémiologiques menées en
Europe montrent que les variations quotidiennes du
taux de PM dans l’air peuvent avoir des conséquences
sur les systèmes respiratoire et cardiovasculaire.

Les effets à long terme sont plus difficiles à détec-
ter. Néanmoins, il n’est pas interdit de penser que la
présence accrue des PM est un facteur qui explique le
développement de l’asthme et des allergies. Je me
permets de vous renvoyer au Tableau de bord de
l’Environnement wallon 2005, et plus précisément au
Rapport sur l’environnement wallon, page 142.

Nous savons que les origines de ces PM sont l’acti-
vité industrielle mais aussi la circulation automobile.
Tous les pays européens sont confrontés à des pro-
blèmes semblables.

Depuis le début de l’année, le réseau CELINE a
déjà enregistré de nombreux dépassements. M. le
Ministre peut-il nous dire combien exactement y a-t-il
eu de dépassements depuis le début de l’année ?
Quelles sont les sanctions encourues par la Région
wallonne en cas de dépassement trop important du
taux de PM dans l’air ?

Il semble qu’au 1er janvier 2010, l’Union euro-
péenne ne tolérera plus que sept dépassements par an
pour la protection de la santé humaine. La pollution
de l’air par les particules fines constitue donc un des
défis majeurs pour les années à venir.

Monsieur le Ministre, quelles mesures mettrez-
vous en place pour diminuer le risque de dépassement?
Endéans quel délai ces mesures montreront-elles un
résultat ? La Région wallonne pourra-t-elle respecter
la norme de l’Union européenne telle qu’imposée dès
2010?

Enfin, on sait qu’avec les beaux jours, on s’expose
aussi à des pics d’ozone dans l’air. Quelles mesures
seront prises en Région wallonne pour lutter contre
ces pics d’ozone? L’interdiction de circuler avec cer-
tains types de véhicules, par exemple, sera-t-elle mise
en œuvre dans les grandes villes wallonnes?

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean
pour poser sa question.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, dès le 24 février 2006, j’interrogeais
Mmes les Ministres Laanan et Fonck sur la concentra-
tion de particules fines à Charleroi.

À Mme Laanan, je demandais d’accentuer, via les
radios publiques, l’information envers les habitants
pour qu’ils se protègent en fonction des pics de parti-
cules fines enregistrés.

À Mme Fonck, je demandais, sur base de déclara-
tions d’experts médicaux, quelles mesures curatives
pouvaient être prises pour les habitants agressés par la
nocivité de ces particules fines. Faut-il rappeler qu’en
Belgique la réglementation se base sur les directives
européennes (directive 1999/30/CE) qui objectivent une
obligation de ne pas dépasser annuellement 35 jours
les normes fixées, à savoir des particules de matières
dont le diamètre est inférieur à dix microns, le seuil
étant de 50 µg/m3 d’air.

Selon le relevé du 16 mars 2006, le seuil a en effet
été dépassé 53 fois à Marchienne-au-Pont et 36 fois à
Jemeppe. Les relevés effectués ont montré des pics à
188 µg/m3 sur Charleroi et une pointe de 360 µg/m3 à
Marchienne-au-Pont. Pendant plusieurs jours, l’air à
Charleroi était qualifié par les spécialistes de «très
mauvais à très médiocre». Je ne connais pas les rele-
vés effectués à Liège ou à Seraing.

La cellule interrégionale de l’environnement
CELINE a désigné des coupables : les pays de l’Est.
Elle estime que ces pics de pollution étaient dus à des
courants venteux portant d’importants polluants.

Mais un récent rapport de la Commission euro-
péenne montre que les installations sidérurgiques de
Marchienne-au-Pont et de Marcinelle émettent
quelque 3.700 tonnes de particules fines (PM10) par
an, soit 29 % des émissions industrielles de particules
fines de Belgique et 2,7 % des émissions industrielles
de particules fines de l’Union européenne. Ces sites
ont le triste record d’être le deuxième émetteur euro-
péen pour ce polluant.

Plus les particules fines sont petites, plus elles sont
toxiques car elles pénètrent en profondeur dans les
poumons ; elles peuvent même passer dans la circula-
tion sanguine et être responsables de maladies cardio-
vasculaires avec des risques d’infarctus.

Comme pour la région de Charleroi, comme pour
la Basse Sambre, vous connaissez les entreprises qui
produisent des particules fines. Avez-vous, Monsieur
le Ministre, planifié avec ces entreprises, des mesures
adaptées en vue d’une diminution, voire d’une élimi-
nation de l’émission de particules fines ?

La technologie permet aujourd’hui de réduire, si
pas d’annuler, les particules fines produites par les
entreprises, aujourd’hui, polluantes.

Il est évident que cela représentera un coût qui se
répercutera sur les produits élaborés par ces entre-
prises ce qui pourrait nuire à leur compétitivité. Dès
lors, la Région wallonne ne pourrait-elle pas partici-
per financièrement aux adaptations nécessaires pour
réduire significativement les émissions de particules
fines produites par des entreprises clairement identi-
fiées ? Avez-vous prévu des interventions, d’autant
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plus que les règles imposées par l’Europe en 2010,
seront plus drastiques ?

Déjà, je vous remercie de vos réponses, sachant,
Monsieur le Ministre, que vous avez la volonté de
protéger au maximum celles et ceux qui vivent dans
des zones industrielles polluées, notamment les
enfants et les personnes fragilisées au niveau de la
santé.

Pour terminer, je souhaiterais vous faire une petite
suggestion, Monsieur le Président. Vous vous rappel-
lerez très certainement qu’il y avait, auparavant, un
tableau qui, à l’entrée, renseignait l’ordre de passage
des orateurs. Il serait peut-être opportun de renouveler
ce système pour éviter toute discussion au problème
en cours de séance. (Applaudissements de M. Pire.)

M. le Président. – Cette question pratique a déjà
été discutée au Bureau dans le cadre de la réfection du
système informatique de notre salle d’Assemblée.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
chers Collègues, la pollution par les poussières fines
atteint des records effrayants à Charleroi. L’Europe,
comme vous le savez, permet 35 jours de dépasse-
ments par an de la norme de 50 µg/m3. Dès 2010, seu-
lement 10 journées de dépassements par an seront
autorisées. À Marchienne-au-Pont, nous en étions ce
lundi au 92ème jour depuis le début de l’année 2006,
soit plus d’un jour sur deux, sans réaction sérieuse des
autorités communales.

Pourtant, les conséquences sur la santé sont là : en
Belgique, les poussières fines provoquent en moyenne
30 décès prématurés par jour. C’est évidemment inac-
ceptable. Par ailleurs, (c’est indigne d’une grande ville
moderne), en tant que Ministre de l’Environnement, et
face à l’inertie, voire la désinvolture des autorités
communales de Charleroi, une intervention énergique
de votre part s’impose pour qu’il soit mis fin dans les
meilleurs délais à cette situation inacceptable.

Dans ce contexte, les points suivants nous parais-
sent  essentiels.

1. Informer le public sur les risques, les causes, et
les comportements à encourager pour diminuer la pol-
lution de l’air. Monsieur le Ministre peut-il me faire
savoir ce qui a été fait dans ce sens, et surtout pour
informer la population des mesures qu’elle peut
prendre pour réduire cette pollution ?

2. Imposer aux entreprises des normes sérieuses et
réalistes. Actuellement, les permis d’environnement
sont assez complaisants et ne tiennent manifestement
pas compte des nouvelles exigences européennes. Il
s’agit en première ligne d’une responsabilité de la

Ville de Charleroi qui ne semble pas pressée de chan-
ger la situation, que du contraire. Il est pourtant essen-
tiel de revoir le contenu de ces permis et d’envisager,
en concertation avec les entreprises polluantes de cette
zone, la réalisation d’investissements environnemen-
taux dont nous savons qu’ils sont par ailleurs parfois
prévus. Je pense par exemple à Industeel qui prévoit
un nouveau traitement des fumées ou à Carsid dont
l’usine d’agglomération rejette plus de 3.000 tonnes de
poussières par an dans l’air et qui devrait réaliser des
investissements environnementaux à l’occasion de la
grande rénovation de son haut-fourneau en 2007.
Nous constatons donc que des efforts sont aussi faits
par l’industrie. Il n’y a donc pas de raison que les pou-
voirs publics ne prennent pas leurs responsabilités.

3. Il nous paraît également utile d’équiper tous les
nouveaux véhicules diesel des services publics (TEC,
a d m i n i s t r a t i o n …)  de filtres à particules, d’abandon-
ner les projets autoroutiers qui augmenteraient encore
le trafic automobile dans la Ville de Charleroi, de ren-
forcer les transports en commun et inciter les entre-
prises à offrir des trajets TEC lors des pics de pollution
et de mettre en place un plan mobilité du personnel de
la Ville de Charleroi pour réduire l’utilisation des voi-
tures pendant les pics de pollution. C’est aussi une
voie nécessaire pour réduire les émissions de parti-
cules fines. Même si cela n’entre pas directement dans
vos compétences, il me semble qu’une intervention de
votre part auprès de votre collègue, serait tout à fait
utile notamment dans le cadre du plan sur la qualité de
l’air que vous nous concoctez, semble-t-il.

4. Il faut aussi agir sur les chauffages. Cela ressort
plus des compétences de votre collègue Monsieur
Antoine, mais j’estime que la réglementation actuelle
qui impose un entretien annuel des chaudières – ce qui
est rarement fait – et son application sont de vos com-
pétences directes. Il me paraît nécessaire de rappeler à
la population ses responsabilités par rapport à ces dis-
positions réglementaires sur l’entretien des chaudières.
C’est à mon sens la troisième voie utile pour aboutir à
une amélioration de la situation à Charleroi.

J’ajouterai enfin, puisqu’il me reste un peu de
temps, l’importance de modifier les carburants utilisés
par les transports en commun au sein du TEC. Et je
reviens avec la proposition que j’avais déjà débattue
avec vous, Monsieur le Ministre, à savoir la perspec-
tive d’équiper, dans les centres villes – je pense à
Liège et Charleroi, par exemple – les bus du TEC en
biogaz dans les prochaines années puisqu’il faudra
d’abord une production de biogaz de qualité, comme
à Lille, pour y arriver.

En l’absence de mesures susceptibles de réduire
ces phénomènes et devant l’inertie des autorités com-
munales de Charleroi, je pense que votre responsabi-
lité est directement engagée.
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M. le Président. – Dans un souci de cohérence de
nos travaux, j’invite à présent Mme la Ministre
Vienne à répondre à la question orale de Mme Cornet.
Nous poursuivrons avec M. le Ministre Lutgen.

La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Président, Madame la Députée, chers Collègues, en
début d’année, alertée par la multiplication des dépas-
sements des seuils de particules fines, j’ai immédiate-
ment chargé mon administration d’activer le système
d’alerte automatique mis en place dans le cadre des
pics d’ozone.

Dès le 3 février 2006, les professionnels de la santé
et de l’hébergement relevant de mes compétences ont
reçu les bulletins de la qualité de l’air ainsi que les
prévisions réalisées par la Cellule interrégionale de
l’environnement (CELINE).

Dans le cadre de la réflexion menée en vue d’amé-
liorer l’accessibilité de l’information relative à l’état de
la qualité de l’air pour le citoyen, CELINE s’est enga-
gée à prendre contact avec la RTBF en vue d’une diffu-
sion d’un point d’information au moment de la météo.

L’existence du site Web IRCELINE est largement
médiatisée lors de pics de pollution à l’ozone ou aux
particules. Par ailleurs, comme vous le mentionnez
dans votre question, mon Collègue, Benoît Lutgen a
mis en place un serveur vocal de la qualité de l’air et
un site Web.

Nous avons sollicité le groupe de travail «ozone»
en vue d’élaborer une brochure d’information spéci-
fique à l’attention des professionnels de la santé afin
de les sensibiliser aux risques sanitaires engendrés par
les fortes concentrations de particules fines et aux
mesures de prévention à prendre.

Toutes ces initiatives sont certes perfectibles, elles
constituent cependant de réelles avancées en matière
d’information du public.

Dès le 8 mai 2006, après avoir reçu des éléments
d’information alarmants relatifs à la situation de
Charleroi sur la zone de Marchienne-au-Pont, j’ai
demandé la tenue d’une réunion de concertation
urgente avec mes collègues, le Ministre Benoît Lut-
gen et la Ministre Catherine Fonck.

Mon Cabinet et mon administration ont assisté à la
concertation organisée par le Ministre Benoît Lutgen le
18 mai avec l’Administration, la Ville de Charleroi et
les entreprises concernées. Lors de cette réunion,
l’ISSeP a présenté le rapport d’étude relative à la qua-
lité de l’air réalisée sur la zone de Marchienne-au-Pont.

Sur base de l’analyse réalisée par mon administra-
tion et conformément à la procédure de gestion et de
communication du risque sanitaire définie par le Gou-
vernement conjoint de la Communauté française et de
la Région wallonne du 27 mars 2006, j’ai sollicité ma
collègue, la Ministre de la Santé de la Communauté
française, en date du 6 juin 2006, afin qu’elle évalue
l’impact de cette pollution sur la santé des habitants
de la zone de Marchienne-au-Pont sur base d’une
étude épidémiologique.

Bien que n’ayant pas reçu de réponse formelle à ce
jour, j’ai appris qu’elle avait donné instruction à
l’Administration et à l’Institut scientifique de santé
publique (ISSeP) d’examiner l’opportunité de mener
une telle étude.

J’ai, bien évidemment, veillé à tenir informé mon
collègue, le Ministre de l’Environnement, de l’analyse
et des recommandations de mon administration ainsi
que de mes démarches auprès de la Ministre Fonck.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, j’ai
pris connaissance avec beaucoup d’intérêt de la
réponse de Mme la Ministre. Je note que sa réponse
varie très peu de celle que m’a fournie le Ministre
Lutgen. Je m’inquiète quand j’entends parler de déci-
sions prises depuis le 6 mai et 6 juin et des réactions
tardives sachant que le dépassement des microparti-
cules n’est pas un phénomène nouveau.

Mme la Ministre m’indique que CELINE s’est
engagée à prendre contact avec la RTBF. Mais cela
fait un moment que le Ministre Lutgen m’a fait part
de cette donnée. Je voudrais savoir concrètement
aujourd’hui ce qu’il en ressort.

Elle me fait part de l’existence du site Web.

J’attire son attention sur le fait que dans la région
de Charleroi évolue une population modeste qui n’a
pas nécessairement accès au site Web. Je plaide donc
pour que l’on vulgarise au maximum l’information et
qu’on la transmette – sans attendre que les médias ne
se saisissent du dossier – le plus rapidement possible
à l’adresse des riverains.

J’apprécie par contre le fait que les uns et les autres
envisagent de travailler avec les médecins généra-
listes. Il est clair que c’est déjà une piste. Mais je
pense qu’il faut aller au-delà ; tout le monde n’ayant
pas nécessairement les moyens, malheureusement,
et/ou le réflexe d’aller chez son médecin généraliste.

Pour le reste, j’entends que vous avez demandé à
Mme Fonck de prendre une série de dispositions,
notamment par rapport à des études épidémiolo-
giques. J’ai, ici, en avant-première, le Tableau de bord
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de la santé des Hennuyers 2006 – qui n’est pas encore
sorti de presse – et je puis vous assurer que les taux de
cancer des voies respiratoires et les problèmes de
santé liés à la pollution dans la région de Charleroi
dépassent les plafonds par rapport à la Région wal-
lonne, et par rapport à la Belgique, d’un point de vue
général. Il y a de quoi se poser des questions. Je vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen pour les questions qui lui ont été adressées.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Mesdames et Messieurs les Députés,
comme l’a relevé très justement Mme Tillieux, il est
nécessaire dans un premier temps, de faire une mise au
point technique. Je viendrai ensuite sur les différents
aspects à court, à moyen et à long terme au niveau des
politiques développées au sein du Gouvernement.

Les Plans Air.

Le plan d’allocation des émissions de gaz à effet de
serre est différent du plan «air-climat».

Le premier vise à allouer des quotas aux entreprises
considérées comme grosses émettrices (127 entités en
Région wallonne).

Le second plan dénommé «air-climat» vise, quant à
lui, à structurer les différentes mesures imposées par les
conventions internationales, l’Union européenne ou les
mesures complémentaires (en termes d’odeur par
exemple, ou de pollution intérieure) que notre Région
s’assigne elle-même à long, moyen et court termes.

Ce projet de plan est élaboré par mon administra-
tion. Je viens de recevoir une première version qui est
à l’analyse au niveau de mon cabinet. Ce projet sera,
par la suite, soumis à mes collègues du Gouvernement
pour qu’ils puissent y intégrer leurs actions priori-
taires. En effet, une des caractéristiques de ce plan est
sa transversalité avec les autres politiques, M. Wes-
phael l’a souligné tout à l’heure dans son intervention.

J’ai aussi tenu à associer une série d’acteurs exté-
rieurs pour que ce plan Air-climat soit le plus crédible
possible pour l’ensemble de notre Région.

J’aurais certainement l’occasion de venir dans les
prochaines semaines en commission vous présenter
l’ensemble des mesures de ce plan.

En ce qui concerne les indicateurs de la qualité de
l’air, ils sont consultables on line sur le site
http://www.irceline.be. Leur évolution mensuelle est
liée aux effets conjugués des conditions atmosphé-
riques et des émissions, que ce soit pour les particules
fines ou l’ozone. J’y reviendrai tout à l’heure.

Si vous consultez le site, vous constaterez qu’en
Wallonie, il y a des dépassements en PM 10 sur
Engis, Marchienne et Jemeppe-sur-Meuse.

En ce qui concerne l’ozone, le seuil d’information
à la population a été dépassé à «5» reprises, c’est-à-
dire que par cinq fois, des concentrations supérieures
à 180 µg/m3 en moyenne horaire ont été mesurées.
Pour rappel, le seuil d’alerte est fixé à 240 µg/m3.

Une collaboration internationale existe dans l’échan-
ge des données en matière d’air. Le point focal pour
la Belgique est l’agence CELINE.

En ce qui concerne le réseau télémétrique, il
compte actuellement 20 stations et est évolutif. Trois
nouveaux appareils permettant de suivre la qualité de
l’air en temps réel ont été commandés le 3 mai der-
nier. Ils seront livrés le 28 juillet à l’ISSeP. Ils
devraient donc être prochainement opérationnels et
permettront d’affiner les modèles de qualité de l’air.
C’est important notamment au niveau de la santé.

En ce qui concerne les surallocations, je me per-
mettrai de passer rapidement sur ce point puisque j’ai
eu l’occasion d’en parler encore hier et que ce n’est
pas vraiment le cœur même de l’intervention
d’aujourd’hui.

J’en viens à la problématique de la qualité de l’air et
plus particulièrement à Marchienne. La question de
M. Stoffels me permet de décrire la situation de la qua-
lité de l’air. Le nombre de dépassements enregistré en
Région wallonne en date du 20 juin a été respective-
ment de 92 dépassements cette année pour Charleroi-
Marchienne-au-Pont, Quai du sud; 30 dépassements
pour l’Avenue Général Michel à Charleroi, 46 dépas-
sements pour Engis, rue du Marly, 22 dépassements
pour Somme-Leuze, Sinsin, rue Tige de Nettinne,
5 dépassements pour Vielsalm, Blance-Fontaine,
Domaine de Tinseubois, 63 dépassements pour Seraing,
Jemeppe-sur-Meuse, rue de Gosson et 33 dépasse-
ments pour Saint-Nicolas, rue Bois de Saint-Gilles.

Je vous rappelle que toutes ces données sont dispo-
nibles sur le site Internet.

À ma demande, l’ISSeP a réalisé du 24 février au
30 avril 2006 une campagne de mesure de qualité de
l’air. Le rapport final a été présenté le jeudi 18 mai
dernier à une représentante de la Ministre de la Santé,
Mme Christiane Vienne, à différents industriels de la
région de Marchienne-au-Pont, à des représentants de
différentes administrations de la Région wallonne
concernées (DPA, DPE, ISSeP, DGASS), aux fonc-
tionnaires de la Ville de Charleroi et à moi-même.

Cette étude a permis de mieux cerner les sources
principales d’émissions et de les caractériser. En sup-
plément des mesures de particules en suspension
(PM10), d’autres polluants ont été mesurés. Il s’agit
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du monoxyde de carbone, du benzène, du toluène, des
métaux lourds et des hydrocarbures aromatiques poly-
cycliques (HAP).

Concernant les poussières, par rapport aux exigen-
ces réglementaires, (directive 1999/CE/30) la limite
journalière est de 50 µg/m3, ne pouvant être dépassée
plus de 35 fois par an. La limite en valeur annuelle est
de 40 µg/m3.

Cinq stations ont été suivies dans le cadre de cette
étude.

Le respect formel des valeurs limites de la directive
doit prendre en considération une année complète.
Une extrapolation permet cependant de noter que :

– on enregistrerait un dépassement de la valeur limite
annuelle pour 2 des 5 stations (Marchienne «Quai
du Sud» et Marchienne «rue Chapelle Beaussart»).
Une station supplémentaire serait, en outre, proche
de cette limite (Marchienne «La Docherie») ;

– par rapport à la limite journalière, les 35 dépasse-
ments annuels permis seraient dépassés pour
l’ensemble des 5 stations.

Les roses de pollution (une rose de pollution
indique l’intensité de la pollution en fonction de l’ori-
gine des vents) pour les particules en suspension mon-
trent un apport de particules en provenance du
complexe sidérurgique (haut-fourneau/agglomération-
cokerie).

La campagne de mesures programmée pour le
second semestre (de septembre à octobre) de cette
année permettra de pouvoir mesurer, dans d’autres
conditions météorologiques, l’ensemble des pollu-
tions. Elle permettra de rencontrer une plus grande
diversité de conditions et d’améliorer la représentati-
vité des mesures.

Parmi les autres polluants mesurés, le rapport
pointe le benzène et les hydrocarbures aromatiques
polycycliques (HAP) en provenance des mêmes ins-
tallations. J’ai été relativement exhaustif, veuillez
m’en excuser, mais c’est important de pouvoir poser
le diagnostic tel qu’il était réalisé par l’ensemble de
mes services.

Quelles sont les actions à court terme ?

J’ai déjà cité l’étude demandée à l’ISSeP.

J’ai rencontré à plusieurs reprises les autorités
communales, les industriels de Charleroi et diffé-
rentes administrations (les 7 et 30 mars, le 24 avril, le
18 mai, les 12 et 13 juin).

Il en est ressorti une volonté d’aller de l’avant et
d’améliorer concrètement la situation, à la mesure de
la pollution constatée.

Les premières actions des industriels visent à dimi-
nuer les émissions de poussières (balayage des sites et
limitation des émissions secondaires).

En ce qui concerne les zones d’Engis et de
Jemeppe-sur-Meuse, j’ai donné instruction à la DPE
afin qu’elle opère les contrôles nécessaires et qu’elle
s’adjoigne l’expertise de l’ISSeP, si nécessaire.

Les mesures à moyen terme.

J’ai décidé d’aller à l’essentiel, notamment au
niveau des permis. Les permis d’environnement des
industries sidérurgiques doivent être revus rapidement
au regard des exigences de la directive 96/91/CE dite
IPPC. Ce sont ces émetteurs-là qui sont les plus
importants en termes de masse de poussières émises.
C’est donc une occasion importante qui est saisie ici,
d’utiliser ce moyen. Les négociations sont en cours
entre l’administration et les différents secteurs concer-
nés. Vous comprendrez que nous prenons le temps
nécessaire au niveau, notamment de tout le secteur
sidérurgique. Et je ne puis que rejoindre l’avis de cer-
tains, à cette tribune, qui ont dit tout à l’heure que cer-
tains permis avaient été particulièrement légers par
rapport aux émissions de pollution.

Concernant les permis, le dossier a avancé considé-
rablement. J’ai déposé, au cours de trois réunions
organisées les 12 et 13 juin, une proposition concrète
d’amélioration des conditions d’émission qui est à
l’analyse chez les industriels. J’attends leurs réactions
pour le courant du mois de juillet. J’espère parvenir à
des accords individuels pour le mois de septembre.
Dès lors qu’il est effectivement question d’investisse-
ments de plusieurs dizaines de millions d’euros pour
atteindre les performances demandées, un planning
des investissements devra être défini.

Le 12 juin, j’ai également rencontré les autorités
communales de la Ville de Charleroi pour faire le
point et m’assurer que celles-ci étaient en phase avec
les mesures prises. C’est bien le cas, la Ville de Char-
leroi prendra ses responsabilités au travers de l’activa-
tion de l’article 65 du décret sur le permis d’environ-
nement et en tant qu’autorité compétente pour les éta-
blissements classés. La santé des citoyens doit être
une priorité absolue. À cette occasion, le rapport de
l’étude sur la qualité de l’air, commandité par la Ville
de Charleroi et réalisé par les Facultés de Gembloux,
m’a également été présenté. Il corrobore les conclu-
sions de l’ISSeP.

Pour rappel, c’est M. Van Gompel, Bourgmestre
qui a repris les compétences au niveau environnemen-
tal. Cela montre aussi la volonté de la Ville de Charle-
roi d’aller de l’avant. Du moment où on corrige le tir,
on assiste aux réunions, on commande des études, on
les présente, on prend des actions concrètes sur le ter-
rain, on rencontre les industriels (il y a, ici, un plan
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entreprise par entreprise), on doit pouvoir agir de
concert avec la Ville de Charleroi, notamment grâce à
l’article 65.

Je peux, de mon côté, intervenir de façon subsi-
diaire ou en me substituant à la réalité communale et
aussi au travers de la directive IPPC. Je peux vous
dire qu’à chaque réunion, qu’elle soit bilatérale avec
des entreprises quelles qu’elles soient, j’ai pu rappeler
ces éléments-là. J’ai voulu aussi faire en sorte que les
entreprises elles-mêmes puissent déposer et mettre en
place des actions concrètes. Elles l’ont fait par rapport
à des actions de balayage, etc. Ce n’est pas suffisant
car ce n’est pas le balayage qui va réduire les pro-
blèmes au niveau de la santé.

On doit donc aller plus loin. J’épinglerai la situation
de la société Carsid et son ancrage en Région wal-
lonne, des investissements sont prévus. Ainsi, Duferco
va consacrer 80 à 100 millions d’euros à la réfection
du haut-fourneau en 2007 pour prolonger sa durée de
vie de 15 à 20 ans. C’est une bonne nouvelle au niveau
économique, ce sera une bonne nouvelle au niveau
environnemental puisque cette restauration permettra,
par la réalisation de nouvelles performances, de
réduire les émissions de poussières. Il est donc impor-
tant de collaborer et surtout imposer au travers des dif-
férents éléments et paramètres de diminuer des
productions de poussières. «L’objectif est d’accroître
notre production de 10 % après la réfection du haut-
fourneau et améliorer l’impact environnemental des
a c t i v i t é s . » a indiqué la direction de Carsid.

La société Carsid est évidemment, en raison des
procédés qu’elle met en œuvre, celle qui devra mettre
en place les systèmes d’épuration les plus coûteux.

La teneur des articles de presse parus fin mai
atteste que la direction du groupe a bien pris la
mesure de l’effort nécessaire.

Les sociétés Thy-Marcinelle-Monceau et Industeel
font également preuve d’une attitude volontariste pour
mettre en œuvre des actions en vue d’améliorer la
qualité de l’air.

Tout cela sera, je peux vous le dire, vérifié point
par point, semaine après semaine, en accompagne-
ment et en contrainte, le cas échéant et si besoin, pour
faire en sorte que ces investissements se réalisent
concrètement sur le terrain. Cela prendra un peu de
temps : il faut demander les permis, les modifications
de ceux-ci. C’est plus que de la volonté car quand des
groupes programment de tels investissements, ils ne le
font pas par hasard. Nous veillerons et nous avons
peut-être contribué à accélérer les choses et à mettre
chacun face à ses responsabilités, notamment parce
qu’il y a un aspect santé qui est important. Mais il y a
un aspect tout aussi important au niveau des sanctions
que nous pourrions subir au niveau européen.

Faut-il que la Région intervienne financièrement?

Nous n’avons pas à intervenir directement sur le
plan financier. Nous intervenons au niveau écono-
mique par toute une série d’aides économiques sur les
aspects environnementaux. En ce qui concerne les
mesures complémentaires, ce sont les entreprises
aussi qui se doivent de respecter les normes. Les pou-
voirs publics sont là pour y veiller. M. Wesphael l’a
souligné tout à l’heure, nous devons absolument – et
c’est le cas pour toutes les révisions de permis qui me
sont soumis jusqu’à présent – veiller à ne pas oublier
quelque élément pour l’avenir. Il faut prendre le pro-
blème en amont et dès qu’il se présente au terme des
dossiers qui arrivent dans les administrations.

L’autre point que je voulais aborder concerne
l’impact des paramètres météorologiques. Il a été
abordé par Mme Cornet.

J’ai bien confié une étude à l’IRM sur le dévelop-
pement d’un «modèle chimique et météorologique»
permettant de déterminer s’il y a un risque de dépas-
sement de concentration limite dans l’air. Cette étude,
d’une durée de deux ans, se situe dans le prolonge-
ment de recherches ayant déjà duré plusieurs années.
Globalement, les résultats des prévisions sont actuel-
lement «moyens» à l’échelle de la Région et ils doi-
vent être améliorés à l’échelle de la ville, et ce, aussi
bien pour Charleroi que pour Liège. Pour rappel,
l’étude a débuté en décembre 2005.

J’ai également confié une étude à la Faculté poly-
technique de Mons permettant notamment de détermi-
ner l’impact d’une ou plusieurs sources sur la qualité
de l’air et de déterminer les niveaux de pollution
attendus, tenant compte de la situation sans ces
sources. Globalement, les résultats des modèles sont
bons dans les zones à faible relief ; ils doivent être
améliorés pour les zones à fort relief (comme Engis)
puisque l’encaissement entraîne une stagnation de la
pollution. Mais là aussi, l’étude se situe dans un pro-
gramme de trois ans qui vient juste de débuter.
Cependant, le modèle sera déjà utilisé pour déduire
l’impact des nouvelles normes prescrites dans le per-
mis sur la qualité de l’air à Charleroi.

En ce qui concerne le long terme, les actions liées à
l’énergie et la mobilité feront l’objet d’une seconde
vague d’actions et intégrées dans un plan «air-climat»
plus global et plus transversal. Les décisions doivent
être prises maintenant. Si je prends l’exemple du parc
automobile, il faut quinze ans pour le renouveler com-
plètement – je pense au parc automobile de la Région,
des administrations, des provinces, des communes qui
pourrait connaître un cahier de charges commun. Ce
sont d’abord des économies d’échelle au niveau
financier et budgétaire, mais c’est aussi l’occasion
rêvée pour les pouvoirs publics de montrer l’exemple
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et réduire réellement l’impact au niveau des émissions
en matière environnementale.

Au sujet du volet Environnement-Santé, Mme Vienne
vous a répondu. Je ne reviendrai donc pas sur le sujet,
sachant que si je suis Ministre de l’Environnement,
les éléments «santé» m’intéressent particulièrement
puisque l’environnement a un impact direct sur la
santé des gens.

Je terminerai, en disant à M. Stoffels qu’il était
prévu dans la directive européenne que le nombre de
dépassements pourrait être ramené à sept dépassements
annuels de la valeur limite de 50 µg/m3 en 2020. J’ai
eu l’occasion de discuter, à Vienne, des travaux actuels
de la commission avec mes collègues, de la mise en
œuvre des actions en matière de qualité de l’air. Il y a
quelques hésitations quant à l’établissement de normes
aussi strictes que celles-là. En tout cas, ce qui est sûr et
certain, c’est que la donne est de mise. On sait très bien
que cela va diminuer, et heureusement.

Mais il y a un effet concurrentiel important. C’est
pour cela que nos entreprises lorsqu’elles respectent
les normes, elles protègent leurs travailleurs, les rive-
rains, mais se protègent elles-mêmes puisque, demain
in fine, elles seront tenues responsables de leurs émis-
sions de polluants. C’est aussi une question de
concurrence loyale entre les différentes entités sur un
même territoire européen.

Je remercie les parlementaires pour leurs questions
qui m’ont permis de faire le point sur le dossier. C’est
une action continue qui demande beaucoup d’atten-
tion, beaucoup de volonté aussi au travers des diffé-
rentes autorités compétentes. Je poursuivrai, en tout
cas, avec le même rythme et la même énergie pour
que nous soyons, en Région wallonne, les «record -
men des non-dépassements».

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, je
serai brève. Je voudrais simplement remercier M. le
Ministre pour les éléments qui viennent d’être fournis
et souligner l’attention et la volonté que M. le
Ministre porte au problème de la qualité de l’air dans
notre Région wallonne.

Le débat d’aujourd’hui s’est ouvert sur un pan
important de notre politique environnementale et il est
clair, Monsieur le Ministre, que le travail est encore
long. Des efforts sont faits aujourd’hui, mais ils seront
encore à doubler demain, à tripler après demain. Je
pense que la qualité de l’air est très importante pour
nos concitoyens et nous vous encouragerons à pour-
suivre la mise en œuvre des différentes actions en
faveur d’une meilleure qualité de l’air en Région wal-

lonne. Nous vous réinterrogerons très probablement
d’ici peu.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens également à remercier
le ministre pour les réponses qu’il a données et réagir
peut-être par rapport aux objectifs tels qu’ils sont
imposés par l’Union européenne d’ici 2020.

Je partage donc l’analyse qu’a faite le ministre à
cette tribune. Le respect des normes en matière
d’émissions par nos entreprises pèsera évidemment de
plus en plus dans un monde «globalisé». Il conviendra
donc d’être particulièrement attentifs à ce que les
normes imposées n’aient pas un impact négatif sur la
compétitivité – je ne dirais pas intra-européenne, mais –
mondiale de nos entreprises. C’est un enjeu important
qui va de pair avec l’enjeu de la protection de la santé,
de l’environnement – objectif que je partage égale-
ment à 100 %.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, je
vais avoir la correction de reconnaître qu’il y a une
belle dynamique qui s’est développée sur ce dossier,
je pense que c’est important. Je prends note des
actions à court et à moyen terme qui sont envisagées.
Je peux concevoir aussi qu’il y a des choses qui vont
prendre du temps, qu’il est difficile de concilier l’éco-
nomique et l’environnement et pourtant, cela relève
d’une question d’intérêt général. Je confirme que des
actions ont été concrètement menées sur le terrain,
notamment, par les entreprises sidérurgiques en
termes de balayage, des poussières, etc. Je suivrai le
dossier, je reviendrai vers vous à la rentrée parlemen-
taire pour voir comment les choses s’opèrent concrè-
tement et quels engagements les entreprises ont pris à
votre égard.

Un bémol est quand même à relever: vous nous aviez
promis, il y a 15 jours, les résultats des études menées
par l’ISSeP. Vous aviez indiqué que vous les commu-
niqueriez à l’attention de l’ensemble des parlemen-
taires, on ne les a toujours pas et il est intéressant …

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je m’en
excuse. J’ai demandé que les résultats soient dispo-
nibles, et ils le sont, m’a-t-on indiqué la semaine der-
nière, sur le site Internet de l’ISSeP. Vous pouvez les
consulter directement sur le site Internet mais si vous
voulez un document écrit, ce que je peux comprendre,
je vais demander à ce qu’on vous l’apporte cet après-
midi au Parlement.
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Je vais demander à mon collaborateur de le faire le
plus rapidement possible.

Mme Cornet (MR). – Pour clôturer, Monsieur le
Président, je voudrais confirmer à M. le Ministre qu’il
nous intéresserait de voir développer des bulletins
météorologiques similaires à ceux que l’on connaît en
France où en fonction des pics de pollution, que ce
soit à l’ozone ou à autre chose, des recommandations
sont adressées à l’ensemble de la population. Dans la
région de Charleroi, tout le monde n’a pas nécessaire-
ment accès à Internet.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – C’est l’objectif
final, au travers des différentes études qui sont menées
et je ne peux que vous rejoindre quant à l’aspect
d’accessibilité à l’information, non seulement au niveau
des termes techniques qu’on utilise et qui ne sont pas
nécessairement compréhensibles, mais aussi au niveau
des moyens de communication. Tout le monde n’a pas
accès à Internet. Je crois qu’on doit aller directement
vers le citoyen avec d’autres modes de communication
pour qu’il puisse tout simplement avoir droit à l’infor-
mation, cela rentre dans le cadre des décrets qu’on a
votés au sujet de l’information du public.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, tout
d’abord, je vais contredire un peu Mme Cornet. En
effet, suite aux questions posées par le Front national
à Mme Laanan, le 24 février, le Front national doit
reconnaître, bien qu’il ne porte pas la RTBF dans son
cœur, que désormais, Radio Vivacité, le matin, à plu-
sieurs reprises, informe les auditrices et auditeurs de
la région de Charleroi sur l’état de l’air de la région.
C’est une première chose.

Le rapport sur la santé en Province de Hainaut qui
vient de sortir n’apporte pas d’éléments nouveaux, si
ce n’est une accentuation des constats de santé et le
présent rapport était déjà plus qu’alarmant. Le Front
national n’a pas manqué d’interroger la Ministre
Fonck sur ce thème pour qu’elle agisse.

Enfin, Monsieur le Ministre, ce que je regrette
peut-être un peu, c’est l’absence de collaboration
financière pour aider les entreprises à activer quelque
part la dépollution. Je pense que s’il y avait ces inci-
tants-là, il y aurait très certainement une plus grande
rapidité dans les opérations d’élimination des pous-
sières fines. C’est ce que je propose et je souhaite que
vous y arriviez un jour. Je sais que c’est toujours une
question budgétaire, qu’elle est difficile à débattre

mais je sais aussi que vous avez la pugnacité pour
réussir cette opération.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le
Ministre pour votre réponse. Je pense qu’effective-
ment, vous avez pensé à un certain nombre de
mesures et que Mme Vienne a décidé d’accélérer un
suivi relatif à la santé. Cela dit, et ce n’est pas la pre-
mière fois que je le rappelle, je pense que nous pour-
rons régler ce problème, en tout cas diminuer l’impact
de ces rejets et en particulier de fines particules, dès
l’instant où on aura un plan transversal «Air», c’est-à-
dire associant les différentes compétences directement
concernées par cette affaire. La vraie politique wal-
lonne en matière d’air ne passe que par une lutte
transversale contre la pollution atmosphérique en
Région wallonne. Vous y travaillez, je me réjouis de
pouvoir participer à la lecture de ces travaux et
j’espère que cela se fera rapidement.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, je déclare l’incident clos.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA QUALITÉ DE LA GESTION

DES DÉCHETS D’INCINÉRATION
ET DÉCHETS DANGEREUX

PAR LES INTERCOMMUNALES
ET LA NÉCESSITÉ DE FAIRE TOUTE LA LUMIÈRE
SUR LA GESTION PASSÉE DES FLUX DE DÉCHETS»

INTERPELLATION
DE M. WALRY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

ET À Mme VIENNE,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA SITUATION DES SITES DE GESTION
DES DÉCHETS ET DES CONTRÔLES
DANS LE SECTEUR DES DÉCHETS»

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE TRAITEMENT DES MÂCHEFERS

ET DES CENDRES VOLANTES
DE L’INCINÉRATEUR DE THUMAIDE»
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QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE PARTICULIER EST-IL SUFFISAMMENT

INFORMÉ SUR SES OBLIGATIONS
EN MATIÈRE DE DESTRUCTION DE SES DÉCHETS

D’ASBESTE-CIMENT ?»

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE SUIVI DU DOSSIER

DE LA GESTION DES DÉCHETS À L’ICDI»

QUESTION ORALE
DE Mme CORBISIER-HAGON À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES NOUVELLES RÉVÉLATIONS

SUR LA GESTION DES DÉCHETS À L’ICDI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la qualité de la gestion des déchets
d’incinération et déchets dangereux par les intercom-
munales et la nécessité de faire toute la lumière sur la
gestion passée des flux de déchets», l’interpellation de
M. Walry à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme et à
Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances, sur «la situation
des sites de gestion des déchets et des contrôles dans
le secteur des déchets» ainsi que les questions orales
de M. Crucke, sur «le traitement des mâchefers et des
cendres volantes de l’incinérateur de Thumaide», de
M. Fontaine, sur «le particulier est-il suffisamment
informé sur ses obligations en matière de destruction
de ses déchets d’asbeste-ciment ?», de Mme Cornet,
sur «le suivi du dossier de la gestion des déchets à
l’ICDI» et de Mme Corbisier-Hagon, sur «les nou-
velles révélations sur la gestion des déchets à l’ICDI»,
à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme.

C’est M. le Ministre Lutgen qui répondra à ces
interpellations et questions.

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre,
suite aux derniers débats publics et aux révélations de
certaines pratiques mises en œuvre dans le secteur des
déchets, notamment à l’ICDI, je suis évidemment

inquiet quant aux effets possibles pour la santé des
travailleurs ou des riverains et pour l’environnement.

Il apparaît effectivement que des déchets dange-
reux ont été déversés au mépris total de l’environne-
ment et de la santé publique par des organismes
parapublics.

En particulier, si les déclarations du nouveau prési-
dent de l’ICDI, ont au moins le mérite de la franchise,
elles ont également de quoi inquiéter l’ensemble des
habitants de la Région wallonne.

Dans ce contexte, il est aujourd’hui primordial que
toute la lumière puisse être faite sur la manière dont
les déchets dangereux sont réellement gérés par les
intercommunales wallonnes.

Je pense dès lors qu’une procédure appropriée doit
être mise en place au sein de notre Parlement et à
cette fin, nous avons déposé aujourd’hui une proposi-
tion de résolution visant l’organisation d’une commis-
sion d’enquête sur cette problématique.

Dès à présent, je souhaite vous interpeller pour
faire le point sur les pratiques des intercommunales
en matières de gestion des résidus de l’incinération
ainsi qu’en matière de gestion des déchets ménagers
dangereux.

Actuellement, quatre intercommunales incinèrent
les déchets ménagers : ICDI, Ipalle, Intradel et IBW.
Il faut considérer que les mâchefers – ce qui sort du
four par en dessous et qui contient des cendres et des
imbrûlés – représentent un bon tiers du tonnage des
déchets incinérés – au moins 130.000 tonnes par an –,
tandis que les cendres volantes – résidus du filtrage
des poussières dans les fumées – représentent
quelques pour cent du tonnage incinéré. Il y a par
ailleurs encore à gérer les résidus du lavage des
fumées. Ces trois types de déchets posent des pro-
blèmes d’environnement, les deux derniers étant net-
tement plus dangereux que les mâchefers, car ils
concentrent les polluants extraits des fumées. Sans
traitement, ces déchets sont d’ailleurs considérés
comme dangereux et doivent être éliminés en
décharge de classe 1.

Nous voyons donc que l’incinération des déchets
ménagers, largement soutenue par les récentes déci-
sions du Gouvernement en matière de gestion des
déchets, est et reste un procédé de traitement des
déchets polluants. En effet, même si la réduction coû-
teuse des émissions de polluants dans l’air porte
quelques fruits, les nuisances sont reportées vers les
déchets, on les retrouve évidemment in fine e n
décharge.

Ce qui a été révélé à l’ICDI pourrait laisser croire
que, dans les années 1980, tout était flou au niveau
des règles environnementales. Ces propos, me semble-

27P.W. - C.R.I. 23 (2005-2006) - 21 juin 2006



t-il, doivent être nuancés ! Ainsi, les incinérateurs doi-
vent disposer depuis longtemps d’un permis d’exploi-
ter reprenant les conditions imposées par la province,
remplacé à présent par le permis d’environnement
délivré par la commune. Hélas, ces conditions provin-
ciales étaient souvent lacunaires et n’ont que très rare-
ment été adaptées dans les délais imposés, par
exemple par les directives européennes. La responsa-
bilité première en cas de conditions insuffisantes
échoit donc largement, pour cette période, aux députa-
tions permanentes qui n’ont pas jugé utile de préciser
comment les incinérateurs devaient être exploités et
quelles destinations il fallait donner à des résidus pour-
tant problématiques pour l’environnement.

À cet égard, il est difficilement compréhensible que
l’ICDI ait passé contrat avec l’Institut des Radioélé-
ments de Fleurus pour l’incinération de déchets.
S’agit-il effectivement de déchets radioactifs, ce qui
serait encore plus préoccupant ? Si oui, Monsieur le
Ministre, est-il normal qu’ils soient incinérés sans
autre précaution, sans contrôle de la radioactivité aux
alentours et que ces déchets ne suivent pas une filière
spécifique aux matières radioactives ?

Le flou a été plus grand encore en matière de gestion
des décharges car certains exploitants ne demandaient
qu’un permis de bâtir et aucune condition environne-
mentale n’était imposée. Cela a notamment conduit à
Mellery, Anton et à d’autres sites hélas bien connus.

Il nous paraît donc essentiel, et je me permets de
revenir sur cet aspect, de dresser un relevé de la destina-
tion de ces trois catégories de déchets par les intercom-
munales gérant des incinérateurs et de vous interpeller
pour vous demander de vérifier comment sont et com-
ment étaient gérés ces déchets depuis le début des
activités d’incinération par ces intercommunales.

L’ICDI a joué sur la période transitoire pour
exploiter le plus longtemps possible la carrière
Moreau à Châtelet, tout en sachant que, dans tous les
cas, certains déchets, comme les cendres volantes, ne
pourraient jamais être acceptés et que le site ne pré-
sentait pas toutes les caractéristiques d’étanchéité
naturelle requises pour une décharge de classe 2. Et
donc, ces cendres volantes, qui sont des déchets très
fortement pollués, ne pouvaient être déversées dans
une carrière calcaire qui ne présentait évidemment
aucune des qualités requises et aucune des conditions
minimales pourtant exigées au moment des faits par la
réglementation régionale.

Il faut d’ailleurs constater que, dans la demande de
permis d’exploiter introduite par l’ICDI pour la car-
rière Moreau en 1988, il n’est fait nulle part référence
au déversement des cendres volantes. Dès la lecture
des premiers avis des différentes administrations suite
à cette demande, il est très clair qu’aucune autorisa-

tion n’aurait pu être donnée pour déverser des cendres
volantes par exemple. L’exploitation s’est poursuivie
pendant que le président de l’ICDI contestait le carac-
tère polluant des mâchefers. Il faudra des analyses
d’eau mettant en évidence la contamination des eaux
souterraines par le cadmium pour que l’administration
se décide à imposer la réhabilitation de la décharge.
Pendant toute cette période, il apparaît que les mâche-
fers et les cendres volantes étaient mélangés et
envoyés vers la carrière Moreau. Cette situation est
donc extrêmement inquiétante et mérite qu’on s’y
penche sérieusement.

Et ce n’est que depuis 1999 qu’une société spéciali-
sée est chargée de transporter ces cendres volantes
vers la décharge d’Indaver. Mais où sont donc allées
ces cendres volantes entre le moment de la fermeture
de la carrière Moreau et 1999 ? Ceci constitue une
autre question particulièrement préoccupante et pour
laquelle je ne pense pas que nous puissions être en
état aujourd’hui d’avoir tous les éléments sans autres
formes d’audition.

À Intradel, les mâchefers ont été déversés dans la
décharge d’Hallembaye – décharge de classe 2 –,
dans une partie réservée aux mâchefers, tandis que les
cendres volantes étaient traitées par le procédé Petri-
fix (stabilisation avec un genre de ciment). Depuis
lors, une partie de plus en plus importante des mâche-
fers est stabilisée (17.000 tonnes en 2004), puis valo-
risée notamment comme soubassements routiers, les
fines poussières étant stabilisées puis mises en
décharge de classe 2. Toutes ces voies de traitement et
de valorisation ont obtenu l’accord de la Région wal-
lonne. Mais qu’en est-il de la gestion historique de ces
flux, avant la mise en œuvre de ces techniques ?

J’ai moi-même, à plusieurs reprises, en région lié-
geoise et en Province de Liège, attiré l’attention des
médias sur le fait qu’on mettait dans cette décharge,
des mâchefers ou des cendres volantes sans autre
forme de procès avant qu’ils ne soient, soit vitrifiés –
parce que la législation l’imposait – soit mis en sou-
bassement. Le problème de la mise de ces déchets en
soubassements routiers ou autoroutiers pose aussi un
certain nombre de questions quant à la toxicité poten-
tielle de l’enfouissement de ce type de déchets. Je ne
pense pas que c’est la solution à tout, puisqu’ils sont
quand même objectivement enterrés.

À Thumaide, l’intercommunale s’est rapidement
lancée dans la valorisation des mâchefers, mais au
départ dans des conditions assez désastreuses. C’est
ainsi que les mâchefers qui n’ont pu être valorisés ont
été stockés sur place et sont toujours là, dans un
tumulus aujourd’hui verdurisé. À mon sens, ce tumu-
lus ne répond pas non plus aux conditions de l’arrêté
de 1987 sur la mise en décharge, car il ne présente pas
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les qualités suffisantes au point de vue étanchéité. À
nouveau, de lourdes questions restent sans réponse.
Les fines, par contre, sont dirigées depuis très long-
temps vers une décharge de classe 1 en Flandre et
voilà tout de même un élément positif dans ce magma
de non-gestion.

À l’IBW, il nous revient que les mâchefers sont
valorisés par Valomac depuis 2003, et qu’ils étaient,
avant, mis en décharge d’abord à Braine-le-Château,
puis à Mont-Saint-Guibert. On voit bien que ce pro-
blème-là n’est pas simplement lié à l’ICDI, ni même à
des déclarations du nouveau responsable de l’ICDI
mais que, manifestement, il y a bien eu un problème
global de gestion de ces déchets depuis le début des
années 1980 jusqu’en 1999 et qu’il est même pertinent
aujourd’hui d’essayer de savoir ce qu’il en est exacte-
ment du traitement de ces déchets, à l’heure actuelle.

Il nous paraît dès lors indispensable, suite aux révé-
lations de ces dernières semaines, mais aussi à ce que
nous avons pu constater ces dernières années,
d’enquêter pour vérifier, depuis le début du fonction-
nement des incinérateurs, la destination précise des
mâchefers et des cendres volantes des incinérateurs
gérés par les intercommunales.

Il nous paraît en effet absolument nécessaire de
savoir où et dans quelles conditions tous ces déchets
ont été éliminés et de s’assurer qu’actuellement, ces
déchets ne posent plus aucun problème d’environne-
ment ou de santé publique quel que soit l’endroit où
ils ont été déversés.

Je ne voudrais pas simplement considérer qu’il n’y
a que des problèmes dans le secteur public du traite-
ment des déchets. Je suis moi-même issu de la région
de Liège où il y a une sous-région qui s’appelle la
Basse-Meuse. Pendant des années, des transporteurs,
condamnés aujourd’hui ou, en tout cas, en passe de
l’être, ont apporté des déchets dangereux et toxiques
qu’ils ont transformés avec de la sciure et du maca-
dam pour en faire des déchets de classe 2. Il y a dans
les sous-sols et dans les trous, en Basse-Meuse ou en
région liégeoise, voire ailleurs en Wallonie, des mil-
liers de déchets qui sont dangereux et toxiques car
disséminés dans l’environnement et qui ont été
aujourd’hui reconnus comme importés illégalement.
C’est un fait évident. Je pense qu’on doit aussi élargir
la question à ces trafics transfrontaliers. On m’a indi-
qué qu’il y avait aussi des problèmes potentiels
d’amiante enterré – il faudra vérifier – à l’ancien
poste frontière belge à Aachen. Je pense qu’on ne
peut pas se limiter à la gestion des intercommunales.

Il me semble vraiment important que vous appor-
tiez un certain nombre d’éléments de réponse. J’ai lu
aujourd’hui votre interview dans Vers l’Avenir sur
votre nouvelle politique des déchets, mais je n’y ai

pas vu grand-chose sur la question des déchets dange-
reux, industriels, toxiques et sur la volonté d’aller
jusqu’au bout de la maîtrise, de la connaissance de ces
flux qui ont été, il faut bien le reconnaître, la plupart
du temps, gérés à la petite semaine, si ce n’est de
manière totalement illégale. Cela s’est avéré aujour-
d’hui, au moins dans un cas précis.

Monsieur le Ministre, je vous demanderai d’être
présent, si notre Parlement l’accepte, à cette commis-
sion d’enquête parlementaire, car je pense que votre
rôle est prépondérant en termes de réponses si on
devait aller jusque-là, ce que moi, je souhaite.

M. le Président. – La parole est à M. Walry pour
développer son interpellation.

M. Walry (PS). – Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, il est vrai que depuis quelques semaines, cer-
taines pratiques du passé dans la gestion des déchets
nous interpellent et nous rappellent qu’un contrôle de
la part de l’administration régionale est absolument
indispensable.

Selon certains témoignages, dont il sera bon de
s’assurer de l’authenticité, un échevin de l’environne-
ment, dans une grande ville, aurait agi de façon hon-
teuse au mépris des lois et du respect des citoyens. Si
cela s’avère vrai, c’est intolérable, inadmissible et
cela doit être condamné.

Reprenons les situations qui nous sont connues
jusqu’à présent.

Le cas de la carrière Moreau à Bouffioulx.

Sait-on ce qui a été enterré sur ce site ? Pouvez-
vous nous confirmer que des déchets toxiques – cendres
volantes et mâchefers – pour l’environnement et la santé
ont été enterrés sur ce site? Quelles sont les études qui
ont été ou qui sont réalisées ? Disposez-vous déjà des
résultats ? Si vous ne les avez pas déjà, quand pouvez-
vous nous les communiquer ? À l’heure actuelle,
savons-nous s’il existe des risques pour la santé des
citoyens ? Qu’en est-il de la réhabilitation du site ?

Le cas du parc à conteneurs de Couillet.

Il apparaît que des résidus d’Eternit contenant de
l’amiante auraient été enterrés sur le site du parc à
conteneurs de Couillet. À l’heure actuelle, pouvez-
vous nous confirmer cette information ? Quels sont les
risques pour l’environnement s’il y a de l’amiante
dans le sol ? Les ouvriers ayant manipulé ces déchets
sont-ils en danger ? Qu’est-ce qui est prévu en termes
de suivi sanitaire pour eux ?

À mon sens cette situation pose deux problèmes aux-
q uels nous devons apporter des réponses immédiates.
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Premièrement, comment s’assurer que les tra-
vailleurs suivent les procédures de sécurité, quel que
soit le secteur dans lequel ils travaillent?

Deuxièmement, comment s’assurer que l’amiante
présent en Région wallonne est récupéré et traité ?
Tous nos concitoyens qui démontent le toit d’une
remise ou font des transformations dans une habita-
tion sont-ils au courant des procédures à suivre et des
risques qu’ils encourent ?

Monsieur le Ministre, je pense qu’une campagne
d’information sur l’amiante et la façon de la traiter est
indispensable pour préserver la santé des uns et des
autres.

On le voit, les cas nécessitant une enquête ne man-
quent pas. Au-delà des interrogations légitimes qu’on
peut avoir sur les conséquences de ces pratiques, et
j’y reviendrai dans quelques instants, ce qui est
encore plus interpellant, c’est qu’on ait pu agir de
cette façon et immanquablement, c’est la question du
contrôle et des moyens donnés à l’administration pour
effectuer ces contrôles qui se pose.

Je ne vais pas y aller par quatre chemins. Ce qui
nous différencie par rapport à la proposition Écolo de
M. Wesphael, c’est ceci. Dans les années 1970 et
1980, on était au Moyen Âge en ce qui concerne le
traitement des déchets. Il y a eu des abus considé-
rables, on a enfoui n’importe quoi, nous avons été à la
base de la création d’une commission d’enquête au
début des années 1990 avec la bénédiction du Gou-
vernement Collignon-Lutgen à l’époque. On a bien
travaillé, cela a duré un an et demi, et finalement,
quelles ont été nos conclusions, d’une façon générale?
Oui, on avait enfoui n’importe quoi, y compris des
déchets qui venaient de Hollande. Oui, si on conti-
nuait, il y aurait des dangers pour beaucoup de per-
sonnes habitant sur le territoire wallon. Et on a
identifié des endroits où il y avait déjà danger et je
pense que la carrière de Mellery était emblématique à
ce propos. On a alors dit, on a recommandé au Gou-
vernement d’édicter des règles précises. Le Gouver-
nement a bien travaillé, il a édicté des règles précises
et aujourd’hui, on sait ce qu’on peut enfouir, on sait
ce qu’on peut incinérer, on sait ce que l’on peut
mettre dans les parcs à conteneurs. L’essentiel pour la
santé de nos concitoyens, ce n’est pas de créer une
nouvelle commission d’enquête qui va à nouveau tra-
vailler pendant un an et demi pour aboutir au fait qu’il
faudra encore peut-être des règles nouvelles. Je ne
crois pas qu’on ait besoin de règles nouvelles
aujourd’hui. Ce dont on a besoin aujourd’hui, c’est
qu’il y ait plus de contrôles et que les règles soient
respectées dans tous les endroits de la Wallonie. C’est
la raison pour laquelle, Monsieur le Ministre, je vous
demande vraiment d’étoffer la cellule qui existe déjà

aujourd’hui dans votre administration, qu’un plus
grand nombre de personnes se rendent là où se trou-
vent les décharges, les incinérateurs et les parcs à
conteneurs et qu’on aille véritablement contrôler par-
tout ce que l’on fait avec les déchets. C’est cela que le
citoyen demande et c’est ce dont la Région wallonne
a besoin et pas d’autre chose. On a mieux à faire, in
concreto, pour le bien de nos citoyens, que de créer
une nouvelle commission d’enquête.

De plus, compte tenu de la complexité croissante
de la législation environnementale, un tel service
paraît indispensable.

Heureusement, on a imposé aux acteurs du secteur
de plus en plus de normes. Néanmoins, le problème,
c’est le contrôle du respect de ces normes, c’est la
vraie question. La réforme de la DPE va-t-elle com-
bler ce vide ? À première vue, ce n’est pas encore très
satisfaisant, il faut bien l’admettre.

Il est plus que temps qu’une cellule d’inspecteurs
de terrain soit créée. Cette cellule devra travailler en
étroite collaboration avec les services déjà existants et
qui contrôlent, à l’heure actuelle, la validité adminis-
trative des permis délivrés.

À l’instar de ce qui se fait pour l’eau de distribu-
tion, nous devons mettre sur pied un contrôle accru de
l’air – via un réseau télémétrique de mesure – des
rivières et des sols. C’est indispensable pour l’envi-
ronnement wallon.

À mon sens, le suivi systématique des travailleurs
est une bonne chose. Une chose comparable est-elle
envisageable pour les riverains des sites concernés ?

Est-ce imaginable d’instaurer des prises de sang
pour tout le monde ? Pour ce faire, ne doit-on pas
attendre, avec la prudence qui s’impose, les résultats
des enquêtes environnementales ?

Chers Collègues, en guise de conclusion, je vou-
drais insister sur le fait que nous sommes confrontés à
une situation difficile. Nous devons répondre de la
manière la plus juste, la plus adéquate qui soit, aux
inquiétudes légitimes de tous les riverains et des tra-
vailleurs des sites concernés, sans pour cela tomber
dans la paranoïa et la panique.

Au niveau des pratiques illégales, il faut des
contrôles, il faut laisser travailler la justice et lui don-
ner les moyens d’aller au fond des choses. Les tra-
vailleurs et les riverains ont droit à la vérité issue de
l’expertise mais il ne faut sûrement pas, pour des rai-
sons hyperpoliticiennes, tenter d’entretenir la peur,
car c’est le plus mauvais service que l’on rendrait
pour la crédibilité de tous les acteurs sur le terrain et
pour la crédibilité de tous les hommes et de toutes les
femmes politiques de la Région wallonne. Il en va de
notre responsabilité de mandataire politique. En un
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seul mot : travaillons et agissons. (Applaudissements
sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Crucke pour
poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, on
parle de peur, de sentiment d’insécurité. Qui sème le
vent, récolte la tempête en parlant de peur, d’insécu-
rité. Je n’ai pas envie, Monsieur le Ministre, de parler
de l’ICDI mais plutôt d’un dossier parallèle qui
touche le Hainaut occidental : Thumaide. En effet,
Thumaide est rentré dans la vague ICDI suite à une
émission dominicale où votre ancien collègue,
M. Marchal, qui préside aujourd’hui aux destinées de
l’ICDI, a indiqué dans ce que je pense être une tac-
tique de diversion : «Il n’y a pas que nous, allez voir
ce qui se passe ailleurs, allez voir à Thumaide ce
qu’ils font des mâchefers et des cendres volantes.».
Tout le monde connaît évidemment la toxicité de ces
cendres volantes. Cette affirmation a été lancée sur un
plateau de télévision, en l’absence des responsables
de Thumaide et des riverains du Hainaut occidental.
Et là, Monsieur Walry, on sème un sentiment qui crée
réellement l’insécurité, et cela nous amène
aujourd’hui à devoir vous interpeller sur le sujet.
Entre-temps, évidemment, les responsables de Thu-
maide … (Réaction de M. Walry.). Je ne vous ai pas
interrompu, Monsieur Walry. Vous n’avez pas qu’une
vérité à ce que je sache …

M. Walry (PS). – Vous m’interpellez, je dis que je
n’ai pas dit cela, au contraire. Toutes les errances en
la matière doivent être contrôlées et sanctionnées.

M. Crucke (MR). – Avant de contrôler, il faut
d’abord maîtriser, Monsieur Walry, les propos des
uns et des autres par rapport aux responsables de la
gestion des dossiers. Depuis lors, les responsables de
Thumaide ont dû, par une conférence de presse,
s’expliquer. Mais il n’empêche, le mal est fait sur le
terrain et vous n’empêcherez pas la population
d’éprouver un sentiment de suspicion.

Monsieur le Ministre, de deux choses l’une. Ou
bien, notre ex-collègue M. Marchal a dit la vérité, il
faudra alors mesurer l’ampleur de cette vérité, déter-
miner les périodes concernées, la quantité de produits
traités, les lieux où ceux-ci ont été déchargés et
prendre, si besoin est, des mesures de protection pour
l’environnement, pour les personnes qui y travaillent
mais aussi pour les riverains. Ou bien ce qui a été dit
par M. Marchal est faux, mais il faut alors le dire à
l’ensemble des personnes concernées et rappeler à
l’ordre le responsable. Car ce qui m’inquiète, c’est
qu’un responsable de l’ICDI vient, finalement, sur un

plateau de télévision, mettre tout le monde dans le
même bain, sans doute sans savoir ce qui se passe
ailleurs. Dans ce cas, il faut qu’on lui rappelle ses res-
ponsabilités, parce qu’il est déconcertant d’entendre
ces choses. C’est dans votre camp, Monsieur le
Ministre, que se trouve maintenant la balle. Inévitable-
ment, un certain nombre de vérifications devront inter-
venir. Je vous demanderai de nous donner les délais
dans lesquels ces vérifications se feront. Vous devrez
demander à votre administration une enquête sur ce
dossier, je vois que vous opinez de la tête. Il est impé-
ratif que les délais soient brefs et le sérieux de rigueur,
pour mettre fin à une polémique qui n’en serait pas.

Enfin, j’en termine en venant à ces fameux mâche-
fers dont M. Wesphael a parlé. Il est vrai que ces
mâchefers sont réutilisés dans les structures routières et
autoroutières, mais y a-t-il là un quelconque danger?
Peut-on imaginer que, finalement, on aurait déplacé
le problème d’une décharge vers des infrastructures
routières ? Quelles sont les garanties dont on peut dis-
poser ? Sont-elles suffisantes ? Doit-on craindre de
nouveaux dossiers de pollution relatifs à ces sous-sols
routiers et autoroutiers ?

Voilà les questions qui me viennent à l’esprit suite à
cette émission dominicale. Nous ne pouvons pas fer-
mer les yeux, nous sommes dos au mur et j’attends des
réponses claires de votre part, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, je vou-
drais aborder ce qui s’est passé à l’ICDI et revenir à la
réponse que vous avez formulée à ma question du
25 avril relative à la collecte des déchets d’asbeste-
ciment dans les parcs à conteneurs.

Ce qui a été découvert à l’ICDI et les images
que nous avons pu voir à la télévision montrent mani-
festement que les conditions prévues par les disposi-
tions que vous m’avez citées, prévues par l’arrêté du
26 août 2003, afin de sécuriser l’accueil des déchets
d’asbeste-ciment, ne sont pas respectées à l’ICDI, ce
qui met en danger la santé des travailleurs, des visi-
teurs des parcs, des citoyens auxquels on demande de
faire un effort en venant y apporter leurs déchets et
probablement des riverains.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir, parce que
l’ICDI est un exemple, quelles sont les dispositions
qui sont imposées aux gestionnaires des parcs et je
souhaiterais obtenir la liste des 45 points de regroupe-
ment publics, privés ou mixtes dont vous avez fait état
dans votre réponse.
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Je souhaite également savoir ce qui est fait en
matière d’information des particuliers pour les inciter
à déposer les déchets d’asbeste-ciment aux endroits
fixés et dans les conditions prévues. Si des mesures
drastiques sont prises pour que ces déchets, lorsqu’ils
proviennent du monde industriel, soient traités de
manière à préserver la santé des gens, il faut aussi que
l’on incite les particuliers ou les petites entreprises à
déposer leurs déchets de manière correcte. Il faut tout
mettre en œuvre pour faciliter au maximum le dépôt
de ces matières dans des endroits sécurisés afin d’évi-
ter que par facilité, négligence ou malheureusement
inconscience, les particuliers ne déposent leurs
déchets n’importe où. Si on ne le fait pas, on va
retrouver des déchets un peu partout.

Quels sont les contrôles mis en place par vos ser-
vices pour vérifier que les conditions imposées sont
respectées par les intercommunales?

Enfin, quelles sont les recommandations précises et
la formation qui ont été données aux gestionnaires et
aux ouvriers des parcs pour éviter que ce type de
déchets ne se retrouve dans les encombrants ou dans
les décombres classiques? Prendre des dispositions
décrétales ou légales, c’est bien, les faire appliquer et
faire prendre conscience des dangers aux gens qui sont
sur le terrain, tous les jours, c’est beaucoup plus impor-
tant et je crois que c’est là que se trouve le véritable
problème. Il y a bien sûr la responsabilité des dirigeants
des intercommunales, mais aussi la responsabilité de
chaque individu dans le travail qu’il fait tous les jours.
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet
pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mon intervention se situe plutôt dans
le prolongement de celle de M. Walry parce que je
trouve que les propos qu’il a tenus sont assez cohérents
et pertinents et que ce qui nous intéresse c’est précisé-
ment, sur base des expériences malheureuses que nous
vivons aujourd’hui, de pouvoir dégager des solutions
positives à moyen terme, mais aussi à long terme.

Ce qui m’intéresse, Monsieur le Ministre, c’est évi-
demment de suivre l’évolution du dossier ICDI au-
delà des pratiques qui ont été dénoncées, de
comprendre comment, sur base de l’expérience de la
carrière Moreau, d’une part et sur base de l’expé-
rience du parc à conteneurs de Couillet d’autre part,
nous pouvons travailler et éviter que des situations
comme celles que nous avons malheureusement
découvertes ne se reproduisent.

Il m’intéresse évidemment de faire le point sur le
dossier puisque le temps passe et que vous avez la

possibilité, de par vos attributions, de prendre
connaissance d’une série de nouveaux éléments.

Tout d’abord, concernant la carrière Moreau, nous
avons suivi, dans les médias, des informations concer-
nant de nouveaux résultats, que ce soit à la suite des
tests effectués par Aquasambre concernant la qualité
de l’eau, ou à la suite de mesures prises par la
SPAQuE concernant ce que l’on découvre dans le sol.
Il nous intéresse aujourd’hui d’avoir confirmation que
ces analyses ne sont pas aussi effrayantes que ce qu’on
imaginait au départ, d’avoir confirmation aussi que ces
conclusions pourraient s’inscrire dans la durée. Nous
attendons de votre administration et des conseillers
techniques qui vous entourent qu’ils nous donnent des
précisions à cet égard. Nous aimerions savoir aussi si
vous attendez d’autres mesures et dans quels délais et
avoir communication, le cas échéant, comme vous
l’avez fait pour la pollution de l’air à Marchienne-au-
Pont, des données générales qui nous intéressent.

Concernant les riverains et les travailleurs, j’aurais
aimé également faire le point sur la situation. J’ai vu,
au travers des médias, que vous aviez rencontré les
riverains, je pense que c’est une excellente chose.
J’aimerais savoir si sur base de l’entretien et des
échanges que vous avez eus avec eux et avec les auto-
rités communales de Châtelet et de Bouffioulx, de
nouvelles initiatives ont été prises ou envisagées et si
oui, lesquelles ? Par rapport à la problématique de la
réhabilitation de la carrière Moreau, pouvez-vous
compléter le propos et nous donner des perspectives
claires quant à l’achèvement des travaux ?

Un mot aussi du parc à conteneurs de Couillet.
Nous avons compris, au travers de reportages télévi-
sés, que la situation posait question, notamment au
travers de l’enfouissement de déchets d’asbeste ou de
l’accueil de déchets similaires. On a vu un employé
du parc à conteneurs sauter dans un conteneur pour
faire de la place, cela m’avait marquée. Pouvez-vous
nous confirmer que des mesures ou des dispositions
ont été prises pour éviter des comportements qui peu-
vent s’avérer dangereux pour les travailleurs et les
riverains ? Une information a-t-elle été organisée à
l’adresse de ceux-ci ?

Enfin, un mot de la fraude quant au tonnage des
camions que nous avons découverte également et qui
est confirmée dans le cadre de l’enquête par le direc-
teur général adjoint, tant à l’adresse du comité de
direction qu’à l’adresse des enquêteurs. Êtes-vous en
mesure de nous fournir une explication ? Comment
est-il possible, pour une intercommunale de déchets,
de tricher sur le tonnage des déchets de la zone ?
Existe-t-il, au niveau régional, un contrôle pour éviter
des abus comme ceux-là ? Si oui, quel est-il et com-
ment est-il mené ? Êtes-vous en mesure de nous don-
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ner des éléments précis en la matière aujourd’hui ?
Considérez-vous, en fonction des éléments que vous
avez à votre disposition aujourd’hui, que les communes
associées de la zone ICDI ont été flouées? Menez-
vous, par rapport à cette question, une enquête en vue
de répondre éventuellement aux questions que nous
nous posons? Quand disposerez-vous d’informations
p r é c i s e s? Au-delà d’une analyse fiscale de la problé-
matique, comment éviter ces faits à l’avenir? En ce qui
concerne les sanctions, sur base des constats éventuels
ou des confirmations que vous ferez, avez-vous l’inten-
tion, à l’adresse de l’ICDI et éventuellement à l’adresse
des communes concernées, de prendre attitude, de leur
donner une information et/ou de les sanctionner?

D’une manière générale, j’aimerais savoir quel est
l’agenda que vous vous êtes fixé par rapport au dos-
sier de l’ICDI et comprendre comment vous évoluez
par rapport à cela, vous, votre administration, les ser-
vices qui sont appelés à travailler avec vous, que ce
soit au niveau de la DPE, de l’Office wallon des
déchets, de la SPAQuE, de l’ISSeP. On ne reviendra
pas sur un débat qui nous occupe depuis un bon
moment, mais je confirme également – et je suis inter-
venue sur le sujet in tempore non suspecto – notre sou-
hait de voir votre administration concrètement
renforcée en termes de personnel et de moyens, que
cela relève de vos attributions ou de celles du Ministre
Courard. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon pour poser sa question.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Monsieur le
Ministre, je vous interrogeais, il y a 15 jours, sur toute
la problématique des dysfonctionnements dans la ges-
tion des déchets et je parlais, de façon plus précise, de
broyage et de l’enfouissement d’amiante, du déverse-
ment de cendres volantes et du problème relatif au
pesage de camions.

Je vais commencer par le dernier, non pas pour
vous demander d’expliquer comment on faisait –
parce qu’alors cela donnerait le bon truc à tout le
monde –, mais tout simplement pour vous demander
si vous avez mis en place un plan ou des vérifications
pour éviter que ce genre de choses ne continuent ou
ne se propagent.

Ensuite, je reviendrai plus sérieusement – bien que
le problème ne soit pas tout à fait sérieux – sur
l’attente des résultats définitifs que vous nous aviez
promis à propos des analyses de sols.

On a vu beaucoup de choses dans la presse, mais
qu’en est-il actuellement ? Disposez-vous des résultats
définitifs ? Au-delà des mesures prises et du suivi
médical qui a été annoncé pour le personnel tra-

vaillant dans le parc à conteneurs, un suivi des rive-
rains serait-il intéressant à mettre en place ? Ou bien
les mesures que vous avez montrent-elles que ce n’est
pas nécessaire ?

Je m’étonne – un suivi médical pour tous les
ouvriers est quand même requis dans toutes les entre-
prises – que l’on doive surenchérir sur le suivi médi-
cal initial qui est obligatoire dans toutes les
entreprises.

Deuxième série de questions en essayant de ne pas
répéter ce que mes collègues ont dit.

Suite aux nouvelles révélations qui ont été faites au
sujet de l’enfouissement des cendres volantes et des
déversements d’huiles usagées, n’y a-t-il pas lieu
d’opérer, de procéder à des recherches plus précises ?
N’y a-t-il pas lieu d’informer les travailleurs qui sont
toujours sur leur site pour éviter certaines attitudes ou
certains travaux à proscrire ?

Par ailleurs, qu’en est-il de l’élimination des
déchets hospitaliers ? Y a-t-il eu un accord entre l’IRE
et l’incinérateur de Pont-de-Loup en vue d’incinérer
ces déchets, dans quelles conditions et quels déchets
hospitaliers ? Je pense que nous n’avons eu aucune
réponse à ce sujet dans la presse et qu’il est bon que
les personnes sachent de quoi on parle.

J’en viens puisque je parle de l’incinération de
Pont-de-Loup, au fait que les riverains sont en attente
d’information, d’autant plus que l’on vient de fermer
le four. Tant mieux si on a pris la décision de le fer-
mer très vite. Ils avaient l’habitude d’avoir des infor-
mations, mais il faut bien reconnaître que depuis un
an et demi, le comité de riverains ne s’est plus réuni.
Monsieur le Ministre, je pense que ce serait intéres-
sant et indispensable de le faire.

Dernier élément, il y a eu en 1994, une commission
d’enquête. Je dirai qu’il y a eu trois séries de consé-
quences à cette commission d’enquête.

Tout d’abord, le décret de 1996 sur la gestion de
déchets a répondu aux attentes, même si on doit main-
tenant, après dix ans, améliorer certains articles,
comme ceux qui concernent la définition des déchets.

Deuxièmement, on y indiquait qu’il n’y avait pas
assez de contrôles. Il est vrai qu’un renfort de 10 per-
sonnes dont certaines ont la qualité d’OPJ, a été
opéré, mais il n’empêche qu’il y a toujours un pro-
blème à l’Office wallon des déchets et à l’administra-
tion. J’ai questionné pendant cinq ans et pendant ces
cinq ans, les ministres de l’Environnement et des
Affaires publiques se sont renvoyés le problème.
M. Walry a fait la même chose que moi. Le Gouver-
nement actuel va-t-il pouvoir répondre à la question ?
Il est urgent de le faire.
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Troisième point que mettait en exergue la Commis-
sion d’enquête, c’était le manque, en Wallonie, de
décharges de classe 1. Vu la situation actuelle, je pense
que nous n’aurons jamais de classe 1. Qu’est-il prévu
pour éviter que, justement, certaines entreprises soient
tentées par le fait de transformer leurs déchets? Qu’est-
il éventuellement envisagé avec d’autres régions pour
rencontrer cette problématique de classe 1?

Je pense, Monsieur le Ministre, que je n’ai pas
épuisé mon temps et je n’ai pas lu puisque je n’avais
pas de lunettes. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je n’avais pas ima-
giné prendre la parole dans le cadre de cette
interpellation parce que mon collègue et ami, Léon
Walry, l’a particulièrement bien fait et il a le statut
d’ancien membre de cette commission de 1994 qu’il a
bien connue, raison pour laquelle le groupe lui don-
nait l’intervention majeure puisqu’il connaît le passé
mieux que personne dans ce domaine-là.

À titre personnel, je partage tout à fait – et le
contraire serait totalement anormal – ce que Léon a
dit, de même d’ailleurs que ce que Mme Corbisier ou
Mme Cornet ont évoqué également.

C’est donc plutôt en tant que président de commis-
sion que je prends brièvement la parole. L’urgence a
été décidée ce matin pour l’examen de la proposition
de résolution qui demande la commission d’enquête
pour une gestion passée et présente des déchets.
L’urgence a été décidée …

M. de Lamotte (cdH). – Non.

M. Meureau (PS). – Non? Ah, je suis arrivé un
peu en retard …

M. de Lamotte (cdH). – Elle a été prise en consi-
dération et elle est envoyée en commission.

M. le Président. – Nous avons acté ce matin que
les travaux de la Commission reprendront le 4 juillet
prochain, et donc, il n’y a pas d’urgence.

M. Meureau (PS). – Le résultat est le même. Je
confirme donc que ce sera effectivement à l’ordre du
jour de la prochaine commission du 4 juillet, en même
temps d’ailleurs que l’examen de l’ajustement budgé-
taire. C’est un premier point.

Mais je profite de cette intervention pour demander
à M. le Ministre s’il dispose déjà, pour cette date, de
certains résultats des analyses menées notamment par
la SPAQuE dans la région de Charleroi et qui ont été
évoquées, aujourd’hui, en ce qui concerne les analyses
de sols. S’il dispose déjà de résultats, même partiels,
ce serait peut-être utile d’en faire part à la Commis-
sion, comme cela, plus tôt on connaît les résultats,
plus tôt la population est rassurée par rapport à
d’éventuels problèmes de santé ou à ses inquiétudes.

Pour ce qui est du travail de la Commission – là,
c’est un commissaire comme les autres qui s’exprime –,
j’estime qu’au départ d’un constat dont on a dit tout le
mal qu’on pouvait penser par rapport à une situation,
certains profitent de cette effervescence médiatique
pour semer une panique supplémentaire parmi la
population quand j’entends parler des dérives des
années 1980 et d’enfouissement de n’importe quoi. Je
pense que le travail d’un Parlement, c’est évidemment
d’assumer le passé et surtout d’envisager le futur.
J’entends, à travers certaines déclarations d’aujourd’hui,
que certains condamnent une technique par rapport à
d ’ a u t r e s : l’incinération a été particulièrement pointée
du doigt, aujourd’hui, par rapport à d’autres techniques.

Les déclarations de M. le Ministre dans la presse
d’aujourd’hui, et ce qu’il déclare me plaît tout à fait
parce que cela correspond à ce qui a été dit à plusieurs
reprises en commission, c’est-à-dire que la gestion
des déchets doit probablement relever d’un équilibre
des techniques existantes pour autant que ces tech-
niques soient les plus performantes possibles. Nous
n’avons pas à rougir, en Région wallonne, de la ges-
tion actuelle de nos déchets, même de manière glo-
bale. Il suffit de partir un peu chez nos voisins
européens, en France ou en Espagne, nous l’avons
encore fait récemment, pour voir qu’en Région wal-
lonne, à condition de pouvoir poursuivre nos efforts,
nous sommes dans le peloton de tête.

Examiner la gestion des déchets dans le futur, je
propose qu’on le fasse à l’occasion de l’examen du
Plan wallon des déchets puisqu’à travers cette décla-
ration d’intention, il y a divers décrets qui devront
être présentés. Le 4 juillet prochain pourrait aussi être,
si on a pu se rencontrer avec M. le Ministre, l’occa-
sion de fixer une priorité d’agenda pour les travaux de
la Commission. Comme cela a d’ailleurs été dit, hier,
nous devrions parler, par exemple, du Plan wallon de
déchets, de l’utilisation de pesticides, des OGM, de la
qualité de l’eau, etc. Donc, il y a une série de choses
qui doivent être faites dans la perspective d’envisager
l’avenir. Plutôt que de gérer des scandales du passé, il
faut simplement agir sur le présent et penser à l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.
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M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, je ne
voudrais pas rester muet devant cette Assemblée sur
le problème de l’ICDI car depuis des semaines, on
explique les dysfonctionnements de cette intercom-
munale. C’est pour beaucoup une découverte, mais je
voudrais cependant revenir en arrière.

En 1983 déjà, une commune, pour les raisons évo-
quées aujourd’hui, sortait de l’intercommunale et une
seconde, Madame Cornet, s’interrogeait sur une sortie
éventuelle de l’ICDI.

À l’époque, des manifestations se sont déroulées
dans cette commune avec des défilés de camions, des
agressions verbales et qui plus est envers les respon-
sables communaux. En fait, ce que nous avons
constaté en 1989, c’est qu’une nouvelle majorité s’est
installée dans cette commune (PS-Ecolo) et que la
première mesure a été une réaffiliation à l’ICDI avec
l’entrée, eh oui, d’un administrateur écolo à l’ICDI.

Il est donc évident que le Front national s’inquiète de
la situation actuellement dénoncée, surtout vis-à-vis de
la santé des riverains de l’incinérateur de Pont-de-Loup.
Une autre inquiétude pour le Front national c’est, bien
sûr, le sous-tonnage des déchets récoltés. Il est évident
que si les tonnages sont à la hausse, il y aura des
pénalités pour les communes, et plus particulièrement
pour la Ville de Charleroi. Si on dépasse les quotas
autorisés, les communes seront pénalisées et devront
contribuer de façon plus exhaustive dans le déficit.

On évoque très largement le comblement de la car-
rière Moreau, c’est très bien, mais il ne faudrait pas
oublier d’autres sites, comme ceux de Monceau,
d’Anderlues, de Montigny-le-Tilleul.

Pour le Front national, dans la région de Charleroi,
il y a, dès lors, une réelle inquiétude pour l’ensemble
de ces sites pollués et nous demandons, Monsieur le
Ministre, que sous votre direction, la SPAQuE coor-
donne une série d’études, de travaux de réhabilitation,
qui sont urgents et attendus par beaucoup. (Applaudis -
sements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, évidemment, je ne vais
pas revenir sur ce qui a été dit, mais je pense que le
cadre de la discussion dépasse le seul contexte de Char-
leroi, c’est un problème qui se pose de façon générale.

Permettez-moi donc de placer la discussion dans le
cadre de considérations générales dont je ferai le point
très brièvement et ensuite, de vous poser deux ques-
tions très concrètes.

Il est vrai – et je vous ai déjà interrogé à ce propos –
que depuis le 30 mars, nous avons pris connaissance

des options stratégiques prises par le Gouvernement
en matière de gestion des déchets. Lors de la dernière
Commission de l’Environnement, je vous ai interrogé
et je vous ai signalé que le groupe PS est en accord
avec les options dégagées à cette occasion.

Le fait de réduire la part des déchets mis en
décharge est une bonne chose qu’il faut appuyer dès
demain. Bien que cette mesure nous soit imposée par
l’Union européenne, elle est indispensable et urgente
chez nous.

Malgré tout, il restera des centres d’enfouissement
technique et j’espère qu’il y aura un contrôle accru en
matière de sol et de sous-sol des CET. En matière de
traitement des déchets, vers quels types d’investisse-
ments nous dirigeons-nous ? Par exemple, est-il prévu
d’édifier de nouveaux incinérateurs ?

En matière de tarification, une harmonisation des
coûts me semble indispensable.

Monsieur le Ministre peut-il nous rappeler les
mécanismes d’harmonisation qui sont prévus dans la
stratégie wallonne des déchets ? Les questions que je
souhaite vous poser … (M. le Ministre Lutgen quitte
la salle de séances.)

M. le Président. – Si vous le voulez bien, on va
permettre à M. le Ministre de s’absenter un instant.

Je profite de ce temps mort pour vous donner
quelques informations. Nous reprendrons tout à l’heure
à 14 heures 30 minutes avec neuf questions d’actualité,
et ensuite, il y aura l’interpellation à M. le Ministre-
Président, Di Rupo ainsi que les nombreuses interpel-
lations au Ministre Antoine. En principe, on devrait
voter vers 17 heures 30 minutes ou 18 heures. Ce matin,
je pense que nous terminerons vers 12 heures 15 mi-
nutes. Vous pouvez donc prendre vos dispositions.

– La séance est suspendue à 11 heures 32 minutes.

– La séance est reprise à 11 heures 35 minutes.
(M. le Ministre Lutgen reprend place à son banc.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Après les considérations géné-
rales, je me permets de vous poser deux questions
concrètes. La première faisait partie d’un projet de
questions d’actualité que je ne retrouve pas sur la liste,
mais je profite donc de l’occasion pour vous la poser.

Elle concerne la problématique de l’amiante au
poste frontière d’Eynatten. Il paraît qu’au poste de
frontière allemand d’Eynatten, actuellement démoli et
situé sur l’autoroute E40, des plaques de ciment
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contenant de l’amiante ont été enfouies dans les
caves.

La société sous-traitante dément en précisant que
ces plaques ont été évacuées via un conteneur auprès
d’une société à Seraing. L’entrepreneur principal
confirme avoir reçu les attestations à propos du désa-
miantage.

Se pose la question du contrôle du suivi du chantier
de désamiantage par le MET. Selon la presse, le MET
n’aurait même pas été au courant du fait qu’il y a des
plaques de ciment contenant de l’amiante.

Monsieur le Ministre, je comprends qu’il vous sera
impossible de répondre sur cette problématique parti-
culière, mais je profite de l’occasion pour attirer votre
attention sur ce dossier et afin d’envoyer éventuelle-
ment votre Police de l’environnement pour faire les
constats nécessaires et, bien sûr, essayer de mettre en
place les mesures nécessaires pour remédier à la pro-
blématique.

La deuxième question concrète concerne une poli-
tique qui permette de prévenir la production des
déchets, qui permette aux citoyens d’éviter les
déchets, de bien les trier, de les recycler et de bien
savoir que faire et comment se comporter à l’égard de
déchets problématiques. Encore une fois, je fais réfé-
rence à un dossier à propos duquel je vous ai écrit : il
s’agit de bâtiments qui ont été démolis dans les com-
munes d’Eupen et de La Calamine. À Eupen, sans que
le collège ait été au courant qu’il y avait de l’amiante
dans le bâtiment, et à La Calamine où le collège était
au courant. Malgré cela, des ouvriers et des bénévoles
ont été envoyés sur le chantier.

Je tiens à vous remercier particulièrement d’avoir
fait le nécessaire en envoyant la Police de l’environ-
nement qui a, dans un premier temps, arrêté le chan-
tier et ordonné ensuite les mesures qui s’imposaient.

Tout ceci m’inspire à plaider en faveur d’une cam-
pagne d’information, de sensibilisation et d’éducation
des jeunes consommateurs.

Pour ce qui me concerne, étant d’origine germano-
phone, je vous avais proposé à la dernière séance de
la Commission de l’Environnement, d’étendre éven-
tuellement la coopération avec une association de
consommateurs qui s’est créée dans les Cantons de
l’Est et qui pourrait très bien œuvrer dans le contexte
afin d’organiser, de concevoir avec vous, en alle-
mand, les campagnes d’information, de sensibilisation
et d’éducation.

Monsieur le Ministre, avez-vous donné des suites à
cette suggestion ?

Les deux Gouvernements germanophone et wallon
s’apprêtent à une rencontre afin d’y donner une suite

très concrète. (Applaudissements sur les bancs du
PS.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, per-
mettez-moi, si vous le voulez bien, de faire le point sur
les actions menées à l’ICDI de façon très complète par
rapport aux trois dossiers : fraude au niveau des ton-
nages, la décharge Moreau et le parc de Couillet.

Pour rappel, dès que j’ai été informé de cette
«affaire», j’ai demandé à la Police de l’environne-
ment, à l’OWD et à la SPAQuE de prendre toute une
série de mesures, d’aller sur le terrain afin de :
– fournir un état de la situation relatif à l’exploitation

de la carrière Moreau, reprenant la chronologie des
faits inhérents au dépôt de déchets et à la nature des
déchets déversés (31 mai) ;

– définir la situation administrative du dossier de
réhabilitation à ce jour ou les travaux oui ou non
réalisés (2 juin) ;

– établir un listing des plans de réhabilitation, leur
situation administrative (4 et 6 juin). C’est impor-
tant sur l’ensemble de la Région ;

– vérifier à quelle date l’ICDI a opéré la séparation
entre les cendres volantes et les mâchefers et
quelles ont été les filières de traitement d’élimina-
tion de ces flux ;

– confirmer ou infirmer les déclarations concernant
d’éventuels dépôts d’amiante ;

– déterminer le degré de dangerosité des dépôts
d’amiante en collaboration avec la SPAQuE sur la
base du logiciel human risks.

J’ai en outre demandé à la SPAQuE de réaliser un
audit des travaux de réhabilitation de la décharge
Moreau et de faire un rapport.

Enfin, le 6 juin 2006, j’ai informé les Ministres de
la Santé, Christiane Vienne, Catherine Fonck et Rudy
Demotte de la situation et de l’état d’avancement des
investigations, tel que c’est prévu dans les procédures.

J’ai demandé, par ailleurs, de le faire à l’ensemble
des administrations, à l’ensemble des OIP et à
l’ensemble des intervenants – sans nécessairement
attendre mon accord – et d’envoyer systématiquement
copie des informations aux Ministres de la Santé
concernés.

Depuis le 7 juin dernier, la SPAQuE réalise des
investigations de terrain par la mise en place de piézo-
mètres et la prise d’échantillons dans la nappe à
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l’endroit du site. Les résultats ne sont pas encore
connus.

Le 15 juin, j’ai pris l’initiative d’organiser person-
nellement une réunion d’information à Châtelet avec
la SPAQuE, de manière d’une part à informer les
riverains de la carrière Moreau sur les actions enta-
mées et, d’autre part, à les entendre et dialoguer en
direct, c’est bien légitime, les inquiétudes en la
matière sont importantes.

Je l’ai fait sans publicité, même si cela a été relayé
par la presse. Je n’ai pas du tout convoqué la presse,
celle-ci l’a appris et est venue sur place. Je voulais
que l’on puisse simplement rester dans un cadre de
dialogue et dans une certaine «intimité» par rapport
aux riverains. Cela s’est fait dans une réelle ambiance
de dialogue entre les riverains et moi-même, ainsi que
les membres de la SPAQuE et aussi avec une grande
dignité de la part des riverains, je tiens à le souligner.

J’ai pu donner l’ensemble des informations sui-
vantes. Le 21 avril 1997, un plan de réhabilitation est
introduit par l’ICDI. Un arrêté statuant sur les travaux
de réhabilitation est signé en date du 5 juillet 1999.
Ces travaux devaient être réalisés dans les 3 ans, soit
pour le 5 juillet 2002.

Le Ministre de l’Environnement a prolongé le délai
d’un an en date du 5 juillet 2003. Ensuite, plus rien.
C’est-à-dire qu’à l’échéance définitive du 5 juil-
let 2003, il devait y avoir des analyses et un suivi analy-
t i que au niveau des piézomètres. Le comité a reçu une
information en ce sens jusqu’en 2000, puis, plus rien.

Je tiens à souligner, ici, que le cautionnement de
près de un million d’euros, établi dans le cadre du
plan de réhabilitation, demeure aujourd’hui valable-
ment constitué, c’est-à-dire que le recours à cette
garantie est tout à fait envisageable, s’il est prouvé, et
c’est le cas, que les travaux n’ont pas été réalisés tota-
lement par les entreprises commandées par l’ICDI.

J’ai demandé à la SPAQuE, dans le cadre de son
audit environnemental, de vérifier cet aspect de la
question point par point.

Je peux vous dire que dès que j’aurai l’ensemble
des éléments au niveau de la santé, des analyses
d’eau, des forages, etc., ainsi que les éléments au
niveau de la réhabilitation, nous pourrons utiliser cette
caution pour nous substituer et organiser l’ensemble
des travaux, si l’ICDI ne les finalisait pas.

La SPAQuE a donc entrepris de faire forer quatre
nouveaux puits puisque l’ensemble des piézomètres
relevés sur le site étaient bouchés. Cette opération
était notamment rendue difficile par la géologie de
l’endroit, mais l’ensemble des prélèvements d’eau
dans ces puits ont commencé au plus tôt, à savoir le
lundi 19 juin puisqu’à ce moment-là on a pu percer

les secrets de l’ensemble du site au travers des
forages. Ils ont été envoyés immédiatement à un labo-
ratoire d’analyse agréé par la Région, sous bénéfice
de l’urgence. Les résultats de ces analyses ne peuvent
cependant pas être attendus avant la fin de ce mois.

Parallèlement à ces travaux de forage, la SPAQuE a
procédé, en collaboration avec la DPE, à des prélève-
ments d’eaux de surface dans le ruisseau qui borde le
site, à des prélèvements d’eaux souterraines à travers
les piézomètres installés tout à côté. Sur les sites des
bassins de décantation des entreprises Solvay, il y a des
prélèvements de sols dans certains massifs. Sur le site
de la décharge, là encore, des analyses sont en cours.

En outre, à l’initiative de la SPAQuE, une réunion
technique s’est tenue le mardi 13 juin, réunissant des
représentants de l’OWD, du bureau d’études qui fut
chargé par l’ICDI de préparer le plan de réhabilitation
de la décharge, les entrepreneurs qui ont procédé à la
réalisation des travaux et le bureau de contrôle de ces
travaux, la société SGS. L’objet de cette réunion était
de réunir le plus grand nombre d’informations pos-
sibles sous les conditions dans lesquelles la réhabilita-
tion de la décharge aurait été menée.

La SPAQuE me fera rapport sur ces diverses
actions aussitôt que possible, mais dans l’état actuel
des choses, il est impossible de tirer quelque conclu-
sion définitive que ce soit, sur les conditions tech-
niques d’exploitation de cette décharge.

Les résultats des analyses, je viens de l’évoquer,
sur les prélèvements d’eaux réalisés par la SPAQuE
sont en attente. Cependant, dès le début de l’affaire,
j’ai demandé et sollicité des organismes de distribu-
tion d’eau, à savoir la SWDE et Aquasambre de me
confirmer que les normes étaient bien respectées sur
les premières analyses – c’étaient les fameux 8 cap-
tages de proximité dont un se situe à environ 1,3 km
de la décharge. J’ai demandé, malgré cela, que l’on
aille plus loin dans l’analyse afin que l’on puisse véri-
fier le niveau de dioxines et d’autres aspects qui ne
sont pas contrôlés au niveau de la distribution d’eau
par rapport aux normes européennes. Ces analyses ont
à nouveau montré qu’elles étaient conformes pour les
polluants cités.

J’ai également demandé que l’on analyse différents
puits chez les particuliers – il y a un puits en amont et
en aval à proximité immédiate de la décharge. J’ai
reçu, en cours de séance, les résultats de ces analyses :
ils sont conformes. J’ai également demandé d’analy-
ser aussi d’autres aspects au travers de ces prélève-
ments pour être certain à 100 %, même sur d’autres
polluants qu’il n’y a pas de problème non plus.

Concernant les risques à établir et les mesures à
apporter par rapport aux riverains, dans l’état actuel
des connaissances, il est malheureusement trop tôt. Je
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rappelle que la priorité absolue, dès que nous aurons
le moindre résultat, sera d’informer les riverains de
façon constante et régulière, soit par l’ensemble de
mes services, soit par moi-même ou par les Ministres
de la Santé concernés.

Concernant le parc à conteneurs de Couillet, je
tiens à préciser que ce dossier est à l’instruction. Le
31 mai, j’ai envoyé la Police de l’environnement sur
les lieux, le mardi qui a suivi, le parquet à repris la
main sur l’ensemble des dossiers et j’ai mis l’ensem-
ble de mes services à disposition du parquet. J’ai eu
des contacts avec le parquet, notamment sur l’aspect
santé, pour que la moindre information puisse être
transmise à l’ensemble des autorités, ministres concer-
nés, autorités locales, afin d’agir rapidement.

Suite aux déclarations des travailleurs de l’ICDI, le
Procureur du Roi a ouvert une enquête. Celle-ci se
déroule sous son autorité. Comme je viens de vous
l’indiquer, la DPE y est associée. Je ne suis pas
aujourd’hui en mesure de confirmer ou d’infirmer
l’information selon laquelle des résidus d’Eternit
broyés contenant de l’amiante auraient été enterrés
sur le site. L’enquête est en cours et est faite avec la
plus grande vigilance et la plus grande diligence par
l’ensemble des acteurs sur le terrain.

En ce qui concerne les résultats des analyses au
niveau de l’amiante, la SPAQuE attend les résultats
des investigations de la DPE, visant à sa localisation
afin de procéder aux prélèvements et analyses indis-
pensables pour examiner les risques potentiels pour la
santé des travailleurs, des riverains et de l’environne-
ment. Le moment venu, et si tous ces éléments
devaient être confirmés, nous ferons appel, je l’ai
indiqué, dès les premières heures, à des sociétés spé-
cialisées.

Par rapport aux nouvelles révélations sur le dépôt
de cendres volantes et d’huiles usagées, l’instruction
judiciaire est également en cours. Il revient évidem-
ment au parquet d’examiner ces nouvelles allégations.

D’après les experts que j’ai pu consulter, la pré-
sence éventuelle d’amiante dans le sol, eu égard à la
nature physique du déchet et à son enfouissement, les
risques sont relatifs. Il est dangereux de les déterrer
dans n’importe quelles conditions, d’où les disposi-
tions que nous avons prises.

Concernant la sécurité des travailleurs, je rappelle-
rai que la santé et la sécurité sont de compétence fédé-
rale. Le RGPT est clair quant aux mesures à prendre
face à des travaux qui représentent un risque pour les
travailleurs, notamment en matière d’amiante. Ces
risques doivent être identifiés, inventoriés, mesurés et
toutes les mesures de précaution collectives et indivi-
duelles doivent être prises pour préserver leur santé.

Mme la Ministre Fonck a mentionné la mise en
place d’un suivi médical pour les travailleurs de
l’ICDI. Le service qui assure la surveillance médicale
des travailleurs de l’ICDI, Arista, va déterminer les
personnes qui ont été ou qui auraient pu être exposées
à l’amiante. Elles feront l’objet d’un examen clinique
détaillé, plus poussé qu’un examen classique de suivi,
comme vous l’avez dit tout à l’heure, Madame Corbi-
sier, portant sur l’amiante, les cendres volantes et les
mâchefers.

En ce qui concerne les risques pour la santé des
riverains, j’ai demandé d’utiliser le logiciel human
risks pour évaluer les choses, le moment venu, au tra-
vers des éléments nouveaux.

J’en viens au troisième dossier, avant d’en venir
aux mesures larges, plus structurelles : la fraude au
pesage. Madame Cornet, vous avez insisté sur cet
aspect. Deux types de pratiques délictuelles doivent
être examinés par la justice. D’une part, la modifica-
tion des tonnages à l’entrée de l’incinérateur et,
d’autre part, la modification de l’origine des tonnages
collectés.

Pour parler clairement, quelles sont les possibilités?

Première possibilité, rebaptiser l’origine. Un camion
qui vient de Gerpinnes, on va le rebaptiser du nom
d’une autre commune pour éviter la taxe-sanction,
pour faire en sorte que toutes les communes soient en
dessous des 240 kg/habitant/an en répartissant diffé-
remment les volumes.

La deuxième possibilité.

Au travers du traitement des déchets industriels qui
ont été traités, utiliser différents tonnages. Tout cela
est en cours.

Je rappelle que la Cour des comptes avait remis,
dans son rapport du mois de mars dernier, l’accent sur
les tonnages. Le travail est en cours au niveau de
l’administration pour vérifier et faire en sorte qu’il
n’y ait plus jamais de correction a posteriori sur les
volumes.

Concernant la question centrale du contrôle au tra-
vers de toute la politique menée, je voudrais d’abord
dire que ce suivi et ce contrôle – M. Walry en a parlé
avec beaucoup d’à-propos tout à l’heure – en matière
d’environnement nécessitent des moyens humains
suffisants. Le Gouvernement a, à cet égard, décidé le
30 mars 2006, les voies et moyens de l’Office wallon.
Dans ce cadre, il me paraît nécessaire de vérifier
l’organisation et les compétences au sein des services
existants. Je procède à la réforme de la DPE sur toute
une série de points, notamment par rapport aux
aspects humains, mais aussi par rapport à d’autres
aspects puisque douze points avaient été relevés au
travers de l’audit.
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Mais au-delà de cela, je tiens à vous dire une chose
qui me paraît importante : c’est bien d’avoir des gens
en plus, mais il faut d’abord travailler un peu diffé-
remment. Il y a une révolution culturelle qui s’impose
aussi en termes de rapport d’autorité. Cela me semble
essentiel vis-à-vis de tous les acteurs, que ce soient les
intercommunales ou les entreprises.

Le Gouvernement donnera des moyens supplémen-
taires en fonction du rapport notamment et de l’audit
que je vais commander par rapport à l’OWD. Mais,
pour moi, une meilleure organisation, une meilleure
coordination du travail, une meilleure aussi évaluation
de celui-ci, ce sont autant de réponses supplémen-
taires par rapport aux moyens complémentaires – et
aussi, je vous rejoins complètement – qui doivent ren-
forcer l’Office wallon des déchets et la DPE.

Cette révolution culturelle, c’est aussi faire respecter
tout simplement l’autorité, quel que soit l’interlocuteur.

La réforme de la DPE a notamment permis d’obte-
nir, Madame Corbisier, des moyens supplémentaires
au travers de la création de l’URP (Unité de répression
des pollutions): 16 personnes avec notamment la qua-
lité d’officier de la police judiciaire, c’est un véritable
bras armé. Quand je vous parlais, dans l’audit de 2003,
de cette révolution culturelle, de cette approche qui
doit être différente, plus répressive avec plus de sanc-
tions, plus de suivi, ce bras armé doit aussi pouvoir
créer ce nouvel état d’esprit bien nécessaire.

Plusieurs outils complémentaires ont été introduits
dans les projets approuvés par le Gouvernement, le
8 juin dernier, en matière de gestion de déchets : les
taxes directes pour l’incinération, la co-incinération
ou progressivement pour la mise en CET, similaires
pour les déchets ménagers et les déchets industriels
pour éviter toute tentation de glissement d’une caté-
gorie de déchets vers une autre. Au lieu de mettre des
contrôleurs partout, sur tout, il est plus simple d’éviter
des fraudes en baptisant un déchet d’une façon diffé-
rente pour ainsi arriver à une harmonisation. Nous
aurons l’occasion d’en parler au niveau de la Com-
mission de l’Environnement.

Deuxièmement, des taxes sanctions frappent les
comportements inciviques en cas d’abandon de
déchets : le dépôt de déchets non autorisé, l’incinéra-
tion de déchets non autorisés, le versage en CET non
autorisé et dont les montants sont systématiquement
plus élevés lorsqu’il s’agit de déchets dangereux.

Troisièmement, les communes sont encouragées à
collaborer à la perception de ces taxes par le biais des
agents sanctionnateurs.

Enfin, le relèvement du niveau de la taxe à un
niveau sensiblement équivalent à la taxe en vigueur
en Région flamande ou d’autres régions, doit aussi

contribuer – j’ai relu tous les rapports de la Commis-
sion d’enquête de l’époque – à éviter de l’importation.
J’ai dit depuis le départ que nous devons pouvoir
gérer notre production de déchets, nous-mêmes, et
éviter toute importation, mais éviter aussi toute expor-
tation. À nouveau, l’harmonisation fiscale, ici, permet
d’éviter ce type d’importation.

Concernant la transparence, dans l’ensemble des
avant-projets que le Gouvernement a approuvé en
première lecture suite à la note du 30 mars dernier,
donc, in tempore non suspecto, le Gouvernement a
décidé que :
– les opérateurs de déchets doivent faire figurer de

manière visible sur leur facture le taux et le mon-
tant des taxes appliquées ;

– les communes répercuteront obligatoirement le
coût-vérité de la gestion des déchets sur les
citoyens de manière transparente. Elles sont aidées
dans la définition de ce coût-vérité par un arrêté
précisant les coûts de gestion, notamment des inter-
communales, à prendre en compte et par l’obliga-
tion pour les intercommunales de fournir à
l’administration le coût-vérité des opérations de
gestion des déchets ainsi que les coûts d’investisse-
ments et d’exploitation des parcs à conteneurs ;

– que c’est lui qui définit les règles de transparence et
d’imputation des coûts de gestion aux bénéficiaires
de la gestion des déchets, par exemple, dans le
cadre des marchés publics ;

– via la subsidiation des outils de traitement, les
dossiers pour les investissements de plus de
250.000 euros doivent faire l’objet d’une vérifica-
tion annuelle permettant notamment d’apprécier les
déchets traités et les conditions dans lesquelles le
traitement des déchets est intervenu (obligation de
reprise, partenariat, etc.) ;

– on doit fournir obligatoirement à notre administra-
tion, systématiquement selon les cas ou pour pré-
tendre à un petit subside, toute une série d’infor-
mations précises sur les flux de déchets.

Voilà toute une série de réponses. Je ne peux mal-
heureusement le faire de façon plus exhaustive.

Il y a aussi le contrôle des intercommunales. Je
vous renvoie au projet de décret approuvé par le Gou-
vernement en troisième lecture la semaine dernière
concernant la démocratie locale et les modes de
coopération entre communes. Ce projet de décret fixe
les règles de fonctionnement des intercommunales,
les droits et obligations des différents organes. Il
introduit notamment la possibilité de débats intercom-
munaux dans les conseils communaux. C’est impor-
tant de pouvoir parler aussi dans les conseils
communaux de ces déchets, de leur destination, de
connaître les flux et de poser toutes les questions
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nécessaires en la matière et aussi d’éviter les incom-
patibilités. Si on prend l’exemple de l’ICDI, les man-
dataires sont à la fois contrôleurs et contrôlés, à la
fois, président, directeur général de l’intercommunale
et échevin de la ville la plus importante de cette même
intercommunale. Bref, on est à la fois à toutes les
manœuvres, c’est inacceptable. Le projet de mon
excellent collègue Philippe Courard permet de répon-
dre à cette problématique.

J’en viens à présent aux mesures de contrôle et
d’action.

Je crois qu’il est plus que nécessaire, au travers des
moyens qui sont les nôtres, de redéfinir entre la
Région, les communes et les différents acteurs – un
avant-projet qui sera prochainement présenté par le
Gouvernement –, les délits, le niveau d’un délit, la
sanction qui s’y rapporte – avec la notion de percep-
tion immédiate qui est importante – et les intervenants
aux différents niveaux.

Je tiens à vous dire que nous devons sanctionner
tout dérapage.

Si des contrôleurs ne font pas leur travail, ne le font
pas avec la fermeté nécessaire, le font dans une proxi-
mité qui est parfois inquiétante, il est de mon devoir
de prendre des mesures. Si je prends la décharge de
Flobecq, Monsieur Crucke, où il y avait effectivement
une proximité entre contrôleurs et contrôlés, c’est tota-
lement inacceptable. La mobilité des fonctionnaires en
la matière est importante pour éviter de contrôler tout
le temps le même. Idéalement, un estompement de la
norme devrait s’effectuer. Ces mesures seront encore
de mise à l’avenir. Pour cela, M. Walry l’a dit tout à
l’heure, il ne faut pas nécessairement de nouveaux
textes. Au lieu d’engager 500 personnes, il faut une
harmonisation au niveau fiscal, une harmonisation par
rapport aux autres régions et, surtout, faire appliquer
ce qui existe déjà.

Je me permets d’aborder maintenant la gestion de
l’amiante dans notre Région. M. Fontaine, en particu-
lier, a abordé la question et je dois reconnaître qu’il a
peut-être anticipé les choses. Le réseau de reprise des
déchets en amiante-ciment, qui s’est progressivement
mis en place depuis le classement de l’amiante-ciment
en déchets dangereux, il y a quatre ans, compte
actuellement, et selon les informations en possession
de mes services, 45 points de regroupement.

Il est prévu après vérification et la mise à jour de
cette liste d’en assurer la publication sur le site Inter-
net de la Région, j’ai demandé à ce que cela se fasse
dans les plus brefs délais. Je vous remettrai la liste
pour éviter d’être trop long. À ces points de regroupe-
ment s’ajoutent ceux de 32 collecteurs dangereux
dont l’amiante-ciment, agréé par la Région et auquel,
tant les particuliers que les professionnels peuvent

faire appel. Cette liste est disponible dès à présent sur
le site Internet de la DGRNE. Je vous y renvoie, donc.

Tant les intercommunales de gestion de déchets,
via les proposés de leurs parcs et leur publication
ainsi que mon administration renseignent régulière-
ment les personnes désireuses de se défaire de déchets
d’amiante-ciment sur les possibilités ainsi que sur
leurs obligations et leurs responsabilités.

Les organismes subsidiés par la Région ou opérant
en partenariat avec la Région, notamment le réseau
écoconsommation et la Confédération de la construc-
tion wallonne, notamment, ont également une mission
d’information et de sensibilisation en la matière.

Les parcs qui acceptent l’amiante-ciment sont tenus
de respecter les dispositions des conditions secto-
rielles et intégrales d’exploitation des parcs à conte-
neurs. L’imposition d’un conteneur isolé des autres
conteneurs est une des raisons pour lesquelles tous les
parcs, à l’heure actuelle, faute de place, ne reprennent
pas l’amiante-ciment.

S’agissant des préposés des parcs, il revient de
manière générale aux intercommunales de veiller à ce
que leurs préposés soient formés et respectent les
consignes de tri. Ceci vaut pour l’amiante-ciment
comme pour les autres déchets. Si les déchets
d’amiante-ciment échappent à la vigilance des prépo-
sés et arrivent au centre de recyclage des déchets
inertes, un contrôle visuel à l’entrée des centres per-
met encore de procéder à un tri. J’ai demandé à la
DPE de contrôler dans les parcs à conteneurs si ces
conditions sectorielles ou intégrales sont appliquées et
de me rendre un rapport en la matière.

Je dois vous dire – et plusieurs y ont fait allusion –
quand on voit un préposé sur des images particulière-
ment choquantes, sauter sur des Eternits dans un parc
à conteneurs, que c’est pour le moins étonnant. J’en
appelle à la responsabilité des gens qui gèrent ces pré-
posés, mais la responsabilité individuelle existe aussi.
Cette personne a reçu des consignes – et elle le disait
d’ailleurs très clairement à la télévision – mais elle ne
veut pas les respecter. Il y a un masque à sa disposi-
tion, elle sait qu’elle ne peut pas avoir ce type de
comportement et pourtant cette personne le fait. Je
tiens à dire que la responsabilité individuelle, elle doit
aussi exister. Bien sûr, nous devons contrôler mais
contrôler l’ensemble de la filière au niveau de
l’amiante, l’ensemble des prescriptions en la matière,
et si cela n’est pas respecté par un préposé, pour moi,
à titre personnel, je vous le dis, même si je n’ai pas
d’autorité directe sur cette personne, j’estime qu’elle
n’a plus sa place à cet endroit-là puisqu’elle prend des
risques pour elle-même et elle fait prendre des risques
aussi aux autres, aux particuliers qui viennent dans le
parc à conteneurs. Il ne faut pas non plus demander
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qu’on engage une personne pour toute la Région wal-
lonne afin de surveiller chaque personne. Par contre,
quand il y a des comportements comme ceux-là, ils
doivent être sanctionnés. Il faut sanctionner ceux qui
ont la responsabilité de ces personnes et les personnes
elles-mêmes. Je vous dis exactement quel est le fond
de ma pensée en la matière.

Je terminerai, Mesdames, Messieurs, en m’adres-
sant à vous de façon un peu plus solennelle par rap-
port à l’ensemble de la gestion des déchets.

M. Walry l’a expliqué tout à l’heure, il est un rap-
porteur de la Commission d’enquête parlementaire
qui s’est terminée fin 1994, si mes souvenirs sont
exacts, avec toute une série de recommandations.
Mme Corbisier l’a dit, deux recommandations princi-
pales apparaissent : plus de contrôles, plus de sanctions.
Et deuxième conclusion, il y en avait d’autres, avoir
dans notre Région une décharge de classe 1 pour per-
mettre de pouvoir y déposer toute une série de déchets.

Ce sont deux réponses qu’il faut pouvoir apporter.
Je vous invite – et j’en ai discuté avec le Président,
notamment en commission – à avoir sur ces deux
points, même si un a été largement abordé par moi-
même, ici, en termes de moyens au niveau de la DPE,
en termes de moyens au niveau de l’Office wallon des
déchets, en termes d’état d’esprit aussi qui me paraît
plus qu’important, en termes de sanctions, de contrô-
les plus forts sur les contrôleurs et sur les contrôlés,
un débat sur les décharges de la classe 1.

Je tiens à vous dire aussi que par rapport à
l’ensemble des rapports, des analyses, que ce soit sur
la gestion des déchets dans les intercommunales –
pour répondre à M. Wesphael – sur les analyses de
l’eau, sur les analyses des sols, sur l’ensemble de ce
qui a été commandé comme audit ou autres, chaque
fois que j’aurai des informations en la matière, je
n’hésiterai pas à vous en informer. On peut en parler
longuement en commission de façon très longue parce
que cela demande un peu de temps, un tout petit peu
de collaboration de la part des uns et des autres, mais
nous devons le faire, sans être aveugles par rapport à
ce qui s’est passé, ce serait une faute grave de notre
part. En effet, dans l’ensemble des rapports et des
audits environnementaux nous devrons certainement
encore prendre en compte, à la fois pour la santé des
riverains et sur le plan budgétaire, des dettes environ-
nementales ci et là. Je crois que le Gouvernement a
montré largement sa volonté de gérer cette dette envi-
ronnementale du passé au travers, notamment, du plan
Marshall puisque ce ne sont pas moins de 243 mil-
lions d’euros qui sont consacrés à l’assainissement
des sites pollués, si je ne prends que cet exemple-là.

Deuxième exemple que je peux prendre, les avant-
projets de décret fiscal et l’avant-projet de décret de

modification du décret de 1996 qui faisait notamment
suite d’ailleurs à la commission d’enquête sur toute
une série d’éléments. Nous pourrons les étudier sur
les aspects fiscaux mais aussi sur les aspects de réha-
bilitation de décharges puisqu’au travers de cet avant-
projet, j’ai notamment mis en place un mécanisme
d’alimentation d’un fonds pour assainir toute une
série de décharges en Région wallonne. Cela veut dire
que les taxes doivent d’abord être dissuasives, être
dédicacées différemment : moins de décharges, on
divise par quatre le nombre de décharges en termes de
volume, d’ici à 2010, premier élément, mais elles ont
un effet aussi positif dans le sens où les taxes et la
perception de celles-ci devront servir à aligner –
l’estimation, c’est 7 millions d’euros plus ou moins
annuels – un fonds pour réhabiliter toute une série de
décharges de notre Région. C’est faire appliquer aussi
de façon très stricte …

M. le Président. – Monsieur le Ministre, veuillez
conclure. Vous avez dix minutes de plus que le temps
imparti. J’ai donc été généreux. Je vous demande de
conclure.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je conclus
en 20 secondes. En ce qui concerne notamment
l’application du principe pollueur-payeur, j’ai envoyé
des mises en demeure à toute une série de proprié-
taires, cela me paraît plus qu’essentiel pour ramener
aussi des fonds. Et la conclusion des conclusions,
Monsieur le Président, c’est que nous puissions voir
tous ensemble l’intérêt économique, l’intérêt en
termes d’emplois pour notre Région du levier envi-
ronnemental. Il ne faut pas voir cela comme une
contrainte, mais comme un réel atout. Vous verrez
qu’à la rentrée, au mois d’octobre, novembre, je vien-
drai avec des plans sur l’axe environnement, écono-
mie et santé pour montrer aussi toute la valeur en
termes d’emplois que cela représente pour notre
Région. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour votre réponse. Je n’en attendais
pas moins de votre part, c’est-à-dire que vous me
signaliez que dans l’urgence, vous avez décidé de
prendre un certain nombre de mesures : notamment
procéder à des vérifications par rapport à un certain
nombre de déclarations et de faits qui se sont avérés
justes en termes de santé publique, même si je note
qu’aujourd’hui il n’y a aucune possibilité de savoir
quel est l’impact sur la santé publique des riverains en
ce qui concerne ce dossier en particulier.
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Deuxièmement, vous avez dit que votre souhait
était de renforcer les moyens de contrôle sensiblement
au niveau de la Région wallonne mais vous avez fait
un effort en ce qui concerne notamment la division de
la pollution de l’environnement, cela dit, comparons
les moyens de contrôle de la Wallonie et de la
Flandre, c’est 50 personnes d’un côté et 220 per-
sonnes de l’autre. (Réaction de M. le Ministre Lutgen.)
En considérant les deux départements, l’équivalent de
l’Office wallon des déchets et de la DPE en même
temps, je pense qu’on est encore largement en dessous
des moyens nécessaires de contrôle. D’ailleurs, relati-
vement au poste frontalier de Eynatten, on a vu que les
services de la Région wallonne n’étaient pas au cou-
rant des flux d’amiante gérés correctement ou pas.

Par ailleurs, permettez-moi tout de même de vous
dire qu’en ce qui concerne l’enquête de 1994, vous ne
m’avez pas répondu sur ce qui est pour moi au centre
même de cette demande de commission d’enquête,
c’est-à-dire la gestion des déchets dangereux et
toxiques des intercommunales jusqu’en 1999, déchets
qui, la plupart du temps, ont été enfouis en décharges.
Je peux vous ramener les diverses communications
qui ont été faites à ce sujet. Il est évident qu’il y a des
déchets dangereux qui sont aujourd’hui enfouis, dont
nous ne connaissons pas la localisation exacte, dans
des décharges de classe 2. Je ne me fie pas seulement
aux déclarations du président de l’ICDI, ce sont des
réalités parce qu’il n’y avait pas d’autres procédés, il
aura donc fallu attendre cinq ans, depuis 1994, pour
qu’on interdise ce genre de pratique.

J’ajoute qu’il y a le problème des déchets hospita-
liers sur lesquels vous n’avez pas répondu, nucléaires,
mais aussi le fait que les intercommunales traitent une
bonne partie des déchets hospitaliers avec un décloi-
sonnement de certaines de ceux-ci qui ne vont pas à
l’incinérateur, mais d’autres qui y vont, et qui sont
aussi potentiellement, dans les mâchefers, des pro-
duits qui in fine termineront en décharges et provo-
queront des pollutions évidentes.

Enfin, les flux transfrontaliers, vous les connaissez
bien en région liégeoise, je pense que cela mériterait
de savoir aussi où tous ces milliers de tonnes sont
aujourd’hui enfouies alors qu’il s’agit manifestement
de déchets dangereux.

La transparence des intercommunales, le coût-vérité,
tout cela me semble tout à fait indispensable mais
sachez qu’aujourd’hui les intercommunales, même si
on renforce le droit à l’information des conseils com-
munaux, sont aujourd’hui autonomes dans leurs déci-
sions de gestion et qu’elles ont cette faculté de décider
ce qui est bon ou non en termes de traitement, de
filière. Vous avez juste le droit, objectivement, de dire,

o ui, je finance tel projet ou je ne le finance pas. Cela,
c’est votre droit.

La question de la finalité des traitements et des
filières me posent inévitablement problème parce que,
aujourd’hui, appliquer le coût-vérité sur le citoyen,
que vous le proposiez, je veux bien, mais à condition
que les outils soient amortis financièrement. Or,
aujourd’hui, je pense qu’avec le traitement des
déchets ménagers tel que prévu via l’incinération et
l’augmentation de sa capacité, on va vers une aug-
mentation du coût des déchets pour les ménages.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, c’est vrai, incontestablement, depuis plu-
sieurs années, la Région wallonne s’est dotée d’un
cadre légistique qui est aujourd’hui fort et complet en
matière de gestion des déchets : prévention de la pro-
duction, effort accru sur le tri des déchets et enfin, tra-
vail important sur la valorisation des déchets.

Deuxièmement, je pense qu’il faut laisser la justice
faire son travail et sanctionner le ou les responsables.

Troisièmement, s’il le faut – vous avez notre appui
certain – faites la révolution culturelle pour que l’on
soit plus productif, plus performant sur le terrain. Plus
d’hommes, plus de femmes et des gens dynamiques et
volontaristes. Ayez un petit livre vert, ayez un petit
livre rouge, peu importe, comme votre prédécesseur,
ce qui est important c’est d’arriver à un résultat et là,
vous avez une obligation de résultats.

Quatrièmement, nous sommes satisfaits de votre
volonté et de la volonté qu’affiche le Gouvernement
pour gérer la situation afin de lutter contre les dérives
individuelles, parce que des dérives individuelles,
quelle que soit la loi, quelle que soit la pertinence de
la loi, il y en aura toujours, parce que l’homme est
ainsi fait et c’est cela qu’il faut contrôler, et c’est cela
qu’il faut évidemment sanctionner.

Enfin, je voudrais dire qu’il y a aujourd’hui des
inquiétudes légitimes liées à la santé et donc, je ne
m’adresse à personne en particulier, mais je trouve
qu’il serait scandaleux d’agiter le spectre de risques
sans avoir le résultat des études en cours. Vous venez
d’ailleurs de nous donner une partie des résultats
d’études en cours qui pourraient apaiser et rassurer. Ce
n’est pour cela que tout va bien, certainement pas, les
travailleurs et les riverains ont droit à la vérité issue de
l’expertise et n’essayons pas d’en faire un problème
politico-politicien. Tout mandataire sérieux, va dans la
même direction que vous : il faut savoir, il faut contrô-
ler, il faut sanctionner et il faut que cela n’arrive plus.
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Enfin, merci pour votre ouverture d’esprit sur la
proposition qu’a pertinemment rappelée Mme Corbi-
sier : quid d’une classe 1 ? Le débat est toujours
ouvert, il ne doit pas être fermé, il faut de la réflexion,
c’est un problème majeur et la faisabilité, on peut en
débattre avec M. Meureau dans sa commission. Le
débat n’est pas clos, au contraire, c’est évidemment
très important pour demain.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, je vais
être très bref. Je suis moins satisfait que M. Walry.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais
vous répondre, Monsieur.

M. Crucke (MR). – Je n’ai pas eu de réponse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais
vous en donner une tout de suite.

Premièrement, concernant les propos de M. Mar-
chal, par rapport à Thumaide, je ne peux que rejoindre
ce que vous avez dit tout à l’heure : soit ce qu’il a dit
en jetant un peu l’opprobre sur l’ensemble des autres
intercommunales ou d’autres endroits est vrai, alors
qu’il le prouve, soit ce n’est pas la vérité et cela pose
un réel problème aussi. C’est pourquoi je vais lui
écrire personnellement afin de lui demander qu’il
confirme ou qu’il infirme ce qu’il a pu dire sur des
plateaux de télévision. Cela, c’est une chose.

Deuxièmement, j’ai demandé aux intercommunales
concernées de faire un rapport en la matière, ainsi
qu’à mes services, évidemment, afin d’avoir toutes les
informations nécessaires sur l’ensemble des flux de la
façon dont cela a été géré. Je tiens à signaler qu’à
Thumaide notamment la direction a décidé de jouer la
transparence et d’expliquer comment cela a été géré
lors d’une porte ouverte qui a été organisée deux ou
trois jours plus tard.

En tout cas, je ne peux pas accepter qu’on lance
comme cela des «probablement», des «peut-être»,
«on ne sait pas très bien», «peut-être ailleurs». Il faut
venir avec des faits précis, validés et c’est le devoir
d’un mandataire politique de dénoncer les choses – il
ne faut pas oublier cela – comme d’un fonctionnaire.
Nous avons le devoir, si nous constatons, si les fonc-
tionnaires constatent une inégalité quelconque, de la
dénoncer, sinon on est en tort.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre de
sa réponse. Effectivement, des déclarations de ce
genre doivent en matière de responsabilité, être réelle-
ment très mesurées. J’attendrai évidemment le résultat
de l’inspection qui est faite, mais comme vous le
dites, dans un cas comme dans l’autre, on ne peut pas
laisser passer cela et donc, je reviendrai sûrement en
commission sur ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et les précisions qu’il a bien voulu
m’apporter. Je pense effectivement qu’il faut diffuser
au maximum les possibilités qui existent de se débar-
rasser des déchets d’amiante-ciment et je partage sa
réflexion – je l’avais d’ailleurs dit dans ma question –
sur le fait que chacun doit se sentir responsable au
niveau où il se trouve. Si les dirigeants ont des res-
ponsabilités, les gens qui travaillent sur le terrain en
ont aussi. C’est surtout là qu’il faudra sensibiliser si
on veut éviter qu’il y ait des dérives parce que la
manière dont parfois de l’asbeste passe dans les
encombrants dans certains parcs – je l’ai vu moi-
même – est quand même parfois un peu inquiétante.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Un élément
d’information, si vous le permettez. Nous sommes en
train de réfléchir sur la possibilité des obligations de
reprise en la matière. Le problème qu’il y a c’est qu’il
y a une société qui est concernée, Eternit, pour ne pas
la citer, et qui devrait reprendre quelque part un petit
peu toute la dette environnementale des autres, ce qui
ne va pas non plus. On essaie de trouver un système le
plus adéquat possible par rapport à ce problème et, par
ailleurs, d’obtenir la gratuité pour les particuliers
puisque l’aspect financier peut intervenir, notamment,
en ce qui concerne les personnes plus modestes. Donc,
cela ne doit pas être un frein, évidemment, on doit
pouvoir ouvrir au maximum dans des conditions
acceptables pour que les gens aillent vers ces endroits-
là et que ce soit récupéré dans des conditions accep-
tables et que cela ne coûte rien à nos concitoyens.
Voilà ce qui est en cours pour l’instant. Cela demande
un tout petit peu de temps de négociation avec l’entre-
prise qui, en tout cas, est de bonne volonté pour
essayer de trouver une solution en la matière.

On aura la même réflexion, et j’ouvre la discussion
en la matière, sur l’avant-projet de décret fiscal.

M. le Président. – C’est un autre débat.

Monsieur Fontaine, continuez.
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M. Fontaine (MR). – J’ai terminé, Monsieur le
Président.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – J’ai trois demandes à faire à
M. le Ministre. J’entends qu’il a chargé ses différentes
administrations de prendre une série de mesures.
J’entends qu’il a indiqué que, systématiquement, dès
qu’il aurait des informations, il avait donné comme
instruction qu’elles soient communiquées à l’ensemble
des intervenants. Je pense qu’au-delà des intercom-
munales et tenant compte du fait qu’il y a des com-
munes associées dans ces intercommunales, il serait
judicieux qu’elles puissent aussi entrer en possession
des informations et donc, je souhaiterais, pour autant
que vous n’y voyez pas d’inconvénient, qu’on élar-
gisse le champ des «informés».

Vous soulignez la notion de respect de la norme, de
rappel de la norme et la notion de responsabilité. Il y
a, à ce niveau, différents intervenants. Je pense qu’on
a une responsabilité collective par rapport à cela en
tant que ministre, en tant que parlementaire ou en tant
que bourgmestre, et je l’assume. Néanmoins, j’attire
votre attention sur le fait que la législation est pour le
moins complexe : elle est européenne, elle est fédé-
rale, elle est régionale, elle est communale parfois et
j’observe que, tant les fonctionnaires que les manda-
taires communaux, surtout les gens qui arrivent en pos-
session d’un mandat, qu’ils soient fonctionnaires o u
mandataires communaux, ont du mal à y voir clair, à
comprendre, à organiser le maillage. Donc, je plaide –
un peu comme d’autres collègues des gouvernements
antérieurs l’ont fait – pour qu’à l’occasion des pro-
chaines élections communales et après l’installation
des différents conseils communaux, vous alliez vers
les nouveaux mandataires, vous alliez vers les fonc-
tionnaires communaux pour leur présenter clairement
le schéma, les responsabilités, les moyens d’intervenir
et les moyens d’effectuer des contrôles. J’appuie votre
idée de sanctionner les dérapages des contrôleurs, je
trouve cela très intéressant. Troisièmement, c’est oui
au débat, oui au travail collectif et oui pour avancer
dans des législations. Vous avez parlé d’une série
d’avant-projets. Vous avez parlé fort bien de vos pro-
jets, j’attends qu’ils se concrétisent avec beaucoup
d’intérêt et nous ne manquerons pas en commission
de venir en débattre avec vous.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Je remercie M. le
Ministre d’avoir essayé de répondre à cette masse de
questions qu’on lui a posées, même s’il faudra revenir
sur certains sujets parce que le temps lui manquait.

On y reviendra puisque vous avez vous-même pro-
posé, Monsieur le Ministre, de nous tenir au courant.
Il y aura certainement beaucoup de débats encore. La
matière on la connaît, elle est difficile, et il y a eu
énormément de dérapages, pour beaucoup de raisons
que je ne vais pas ici analyser, mais il faut certaine-
ment éviter par nos attitudes et nos décisions qu’on ne
puisse pas poursuivre, ni sanctionner.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Ce sera particulièrement bref.
Je m’associe aux remerciements que je pense collec-
tifs et je retiens deux choses. D’une part, le Ministre a
déjà évoqué une partie des résultats d’expertise de la
SPAQuE et qu’il a accepté de venir en dire un peu
plus dans une quinzaine de jours à la Commission de
l’Environnement. Je le répète, plus tôt on connaîtra
les résultats, plus tôt les gens auront leurs inquiétudes
apaisées en matière de santé. En tout cas, cela redres-
sera certains excès médiatiques. Et, d’autre part, je
prends acte également que, dans une quinzaine de
jours, on pourra aussi fixer l’agenda pour parler fina-
lement de ce qui nous intéresse vraiment, c’est-à-dire
du Plan wallon des déchets et de la gestion future des
déchets en Wallonie qui, je le rappelle, n’a rien à
envier à ses voisins.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, je
remercie également M. le Ministre pour l’ensemble
des réponses. Je m’étonne cependant d’une chose,
c’est que dans le cadre de l’ICDI, vous n’avez pas,
Monsieur le Ministre, mis l’accent sur la coresponsa-
bilité des administrateurs, anciens et nouveaux. Ils
avaient un devoir impérieux de contrôle et ils n’ont
pas eu l’audace de l’appliquer. C’est une chose qu’il
faut retenir, il y a des administrateurs qui se conten-
tent de passer en voltigeant, si je puis dire, dans des
conseils d’administration et qui n’effectuent pas le
travail qui leur est imparti par la désignation qui est
faite par les différents conseils communaux qui adhé-
rent à cette intercommunale.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je me rallie également aux
remerciements des collègues à l’égard du Ministre. Je
comprends que, confronté à la multitude des ques-
tions, il n’ait pas su répondre à l’entièreté de celles-ci,
et notamment à celles que je posais à propos du poste
frontalier d’Eynatten et de la campagne d’information
à mettre en place de commun accord entre les deux
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Gouvernements, mais je propose tout simplement, si
le Ministre …

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cela va
prendre une minute, je vais vous répondre.

Premièrement, à propos du poste frontière, si vous
ne l’avez pas encore fait, vous pouvez m’écrire. Je
vais envoyer, afin d’avoir exactement les informa-
tions, les services nécessaires comme je l’ai déjà fait
dans d’autres cas.

Deuxièmement, comme vous l’avez indiqué très
justement, concernant le gouvernement conjoint, on va
aborder toute une série de points aussi qui pourraient
concerner directement vos questions d’aujourd’hui.

C’est la semaine prochaine, si mes souvenirs sont
exacts, ou la semaine d’après, je ne sais plus très bien
les délais.

M. Stoffels (PS). – Ce sera le 28?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est pour
bientôt.

M. Stoffels (PS). – Merci, cette réponse fut brève
mais concrète et évitera un échange de courriers.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux de ce
matin, nous les reprendrons à 14 heures 30 minutes.

– La séance est suspendue à 12 heures 25 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 31 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. FOURNY À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«L’AGRÉMENT DES SOINS CARDIO-VASCULAIRES

EN PROVINCE DE LUXEMBOURG»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à Mme Vienne, Ministre

de l’Action sociale, de la Santé et de l’Égalité des
Chances, sur «l’agrément des soins cardio-vasculaires
en Province de Luxembourg».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Madame la Ministre, je reviens
vers vous avec cette question que je vous ai déjà
posée à deux ou trois reprises, car le débat évolue.
Hier après-midi encore, à la Chambre, diverses inter-
pellations ont été adressées au Ministre Demotte sur
l’état d’avancement des travaux par rapport à la
réforme de l’arrêté royal de juillet 2004 portant sur
l’agrément des soins cardiologiques.

Vous savez que ce qui m’interpelle – et je vous l’ai
déjà dit à plusieurs reprises, également en commission –
c’est la problématique des zones rurales et défavori-
sées et du regroupement des trois B – B1, B2, B3 –
sur un même site, ce qui risquerait d’entraîner des
conséquences très importantes et néfastes pour la Pro-
vince de Luxembourg en particulier.

Le Ministre Demotte s’est montré très évasif, mais
a indiqué, pour sa part, qu’il entendait apporter des
réponses par le biais de certaines dérogations au
niveau des différents agréments pour permettre, en
tout cas et en l’occurrence, à la Province de Luxem-
bourg, mais également à la Région de Verviers, des
dérogations pour les hôpitaux qui disposent des agré-
ments B1, B2 et ne pas accepter que le B3 soit joint.

Madame la Ministre, vous êtes en charge de cette
compétence, j’aimerais savoir si vous avez été asso-
ciée à ces travaux ? Quelles sont les réflexions et les
orientations qui sont menées ? Quelles sont les prises
en considération des critères qui pourraient être rete-
nus dans le cadre de ces dérogations afin de pouvoir
apporter des réponses aux problèmes qui se posent en
matière cardiaque en particulier ? Quelles solutions
seront apportées pour ces dites dérogations pour le
Luxembourg mais également la Région de Verviers et
certaines régions hennuyères?

J’aimerais faire le point sur la question en suite du
débat qu’il y a eu hier à la Chambre et connaître votre
position, les orientations qui sont données et voir si
elles sont conformes à ce que vous aviez annoncé,
vous, personnellement, voici quelques mois. Vous
vous attachiez en outre particulièrement à défendre
les zones rurales pour qu’elles soient au même titre
couvertes en matière d’urgence cardiologique et qu’il
n’y ait pas de disparité au travers du territoire et du
paysage wallon.

J’aimerais dès lors connaître vos intentions, les
orientations, les délais, le type de dérogation et les
conditions liées à ces dérogations pour l’avenir.

45P.W. - C.R.I. 23 (2005-2006) - 21 juin 2006



46 P.W. - C.R.I. 23 (2005-2006) - 21 juin 2006

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Merci Monsieur
Fourny de revenir sur cette question. Vous le savez,
en matière de chirurgie cardiaque, «time is muscle».
Le temps gagné, c’est du muscle préservé. Je peux
vous assurer que je partage votre préoccupation.

Vous avez, au Luxembourg, un certain nombre de
programmes. Vous avez un programme A, un pro-
gramme E, trois programmes P et deux programmes B1.
L’exigence du fédéral, aujourd’hui, je peux la com-
prendre dans la mesure où il est bien évident que, dans
une matière aussi technique, c’est l’ensemble du pro-
gramme qui permet de répondre aux besoins complets.

La logique du fédéral, est d’avoir une situation
idéale accompagnée d’un système dérogatoire et je
pense que le Luxembourg, aujourd’hui, est tout à fait
dans les conditions d’un tel système.

En tout cas, c’est la position que je défendrai. Il n’y
a pas, aujourd’hui, de timing bien précis qui a été fixé.
Les intentions du fédéral sont claires, mais il est cer-
tain que nous devons tenir compte des réalités wal-
lonnes et notamment des zones rurales.

Je soutiendrai donc le principe de la dérogation et
je veillerai, en tout cas, comme je m’y suis engagée
vis-à-vis de vous déjà une première fois, à ce que le
Luxembourg ne soit pas pénalisé par la réforme qui
est en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour votre réponse et la vigilance que vous
accordez à ce dossier. Cependant, au niveau du
timing, la modification était annoncée pour le premier
janvier de l’année 2007, donc, si j’entends votre
réponse, l’échéance est reportée ou, en tout cas, n’est
pas figée de manière abrupte. Des réflexions sont en
cours. Les critères doivent être maintenant affinés
pour répondre à toutes ces questions. Je vous remercie
en tout cas de l’attention que vous portez à ce dossier.

QUESTION
DE Mme TILLIEUX À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LA DÉCISION DE PRISE EN CHARGE

PAR LE FÉDÉRAL D’INVESTISSEMENTS
DANS LES INFRASTRUCTURES HOSPITALIÈRES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Tillieux à Mme Vienne,

Ministre de l’Action sociale, de la Santé et de l’Éga-
lité des Chances, sur «la décision de prise en charge
par le Fédéral d’investissements dans les infrastruc-
tures hospitalières».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS). – Madame la Ministre, en
avril dernier, je vous ai déjà interpellée en commis-
sion sur la construction d’un espace santé au centre
hospitalier régional de Namur et en particulier, sur
l’éventuelle capacité de financement au travers de
l’enveloppe du CRAC bis.

En commission lundi, le sujet du financement des
infrastructures hospitalières a été, à nouveau, mis sur
la table au travers d’une interpellation de mon Col-
lègue namurois, Willy Borsus.

Vous en avez largement discuté. Entre-temps, est
intervenue une réunion, une Conférence ministérielle
au niveau fédéral au cours de laquelle, un accord a été
trouvé pour permettre au fédéral de prendre en charge
l’amortissement des investissements des infrastruc-
tures hospitalières.

Il semble que cela augmente la capacité pour un
montant de 174 millions d’euros en Région wallonne.
Cela permettrait évidemment de nombreuses nou-
velles possibilités pour nos hôpitaux.

Madame la Ministre, je souhaiterais savoir com-
ment cette nouvelle enveloppe va être utilisée par
notre Région wallonne ?

Quelles conséquences cela implique-t-il pour nos
infrastructures hospitalières ?

Quels sont les avantages liés à cette décision et les
conditions liées à l’utilisation de ces nouveaux
moyens octroyés par le niveau fédéral ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Vienne.

M m e V i e n n e, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Madame Tillieux,
l’ensemble de la réponse à vos questions nécessiterait
un développement important et donc, je vous invite à
y revenir en commission. Je peux toutefois vous don-
ner une idée des montants et de la manière dont ils
vont être répartis.

Nous venons, le 19 juin de nous mettre d’accord
avec le fédéral.

Les enveloppes concernées – vous allez le voir –
sont considérables. Pendant 10 ans, c’est une capacité
d’investissement de 475 millions d’euros qui vont
être investis dans le secteur médico-social.



Vous avez parlé des amortissements, cela concerne
aussi les charges financières.

31 % de cette enveloppe sont acquis à la Région
wallonne. C’est une base annuelle de 2.300.000 euros
à multiplier par la capacité d’investissement – c’est
l’amortissement.

Les travaux et les modes de subsidiations, je ne
saurais vous les détailler aujourd’hui. Je vous dirais
simplement qu’il y a trois taux : 100 % pour des tra-
vaux de mise en conformité, 40 % qui peuvent venir
en complément des 60 % que donne la Région et
90 % pour toute une série de travaux.

Comme vous pouvez le constater, cela va consti-
tuer un moteur tout à fait intéressant qui va s’ajouter
en complément de l’enveloppe de 20 millions d’euros
du CRAC 2 que j’ai gardée justement pour mettre en
place les bassins de soins et pour poursuivre la mise à
niveau de notre capacité hospitalière.

En ce qui concerne les critères, la Région wallonne
est compétente pour établir ceux-ci ainsi que les prio-
rités. À ce jour-ci, les logiques que nous mettons en
place sont de rationalisation et de mise en conformité.

Voilà le principe qui sera suivi et je vous invite,
pour de plus amples détails, à revenir sur cette ques-
tion en commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Madame la Ministre, c’est
une très heureuse nouvelle, finalement, que nous
apprenons ici. Et nous serons évidemment très heu-
reux de pouvoir revenir en commission parler de la
modalité pratique de l’octroi de ces nouveaux modes
de financement pour nos hôpitaux. Je serai très vigi-
lante pour les hôpitaux régionaux et en particulier
pour les Namurois pour lesquels j’étais déjà interve-
nue, par ailleurs. C’est une chance énorme que le
fédéral nous donne encore aujourd’hui que de pouvoir
déployer nos hôpitaux, nos nouvelles infrastructures,
et tout cela, dans l’intérêt des patients wallons.

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE NOUVEAU RÔLE DES COMMUNES

SUITE À LA SUPPRESSION
DU POINTAGE COMMUNAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Crucke à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur

«le nouveau rôle des communes suite à la suppression
du pointage communal».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, comme
vous le savez, en décembre 2005, la suppression du
pointage a été instaurée dans l’ensemble des com-
munes du pays. Ce qui, en soi, est une bonne nou-
velle. Tous les 15 jours, il y avait cette présence qui
imposait le cachet sur les documents permettant ainsi
de vérifier la domiciliation des demandeurs d’emploi –
être certain qu’ils soient toujours bien en Belgique et
pas à l’étranger.

La question pourrait être fédérale, mais finalement,
elle ne l’est plus suite à un transfert de compétences.
Le Ministre vient de déclarer que, pour lui, le dossier
était totalement clôturé. Si je puis dire, la patate
chaude est renvoyée au sein des communes.

Nous aurions dû recevoir des instructions précises
au mois de mai pour pouvoir entamer les change-
ments vers le début du mois juin, mais nous voici sans
instructions. On peut dès lors se poser des questions
sur la fidélité des communications et surtout du chif-
frage des demandeurs d’emploi. Il y a là, en dehors du
souci d’évaluation et de position économique, une
réalité de terrain qui doit exister et une réalité par rap-
port aux législations.

Monsieur le Ministre, dans quelle position se trou-
vent les communes? Que doivent-elles faire ? Peut-on
imaginer réellement que cette tâche reviendra, à l’ave-
nir, aux communes, avec ce qu’on peut appeler des
charges administratives supplémentaires ? Vous savez
que, généralement, les communes n’ont pas l’occa-
sion de dire oui ou non. Lorsqu’il s’agit de charges,
on leur demande leur avis, mais lorsqu’il s’agit de
compétences, on ne leur demande pas. Le résultat est
toutefois le même : plus de charges administratives et
de responsabilités.

Ce dossier, Monsieur le Ministre, m’apparaît comme
important dans les temps qui courent.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, vous l’avez rappelé, le système a
évolué depuis fin 1995, et c’est une bonne chose. Je
crois que l’on peut tout de même en conclure que la
charge de travail que vous avez évoquée tend à dimi-
nuer, puisque ce contrôle, assuré par un employé
communal tous les 15 jours a disparu.
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Quelle serait éventuellement la charge de travail à
fournir ? Il faudra peut-être interroger le Ministre
Marcourt, si vous souhaitez obtenir plus de précisions
quant à la relation Onem-Forem, emploi, etc. L’Onem
aura la charge du contrôle et va réaliser un échan-
tillonnage, des coups de sonde au niveau des com-
munes. Il reviendra alors au chômeur qui est contrôlé,
de pouvoir démontrer qu’il est bien domicilié dans la
commune, d’en demander attestation. Il s’agit d’une
petite charge administrative supplémentaire vidant à
démontrer que la personne une telle est bien domici-
liée dans cette commune.

Je ne pense pas, globalement, qu’il s’agisse pour
nous, communes, d’une charge supplémentaire.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie le Ministre pour sa
réponse. Je ne partage pas, pour une fois, son point de
vue. On dit que les petites rivières font les grands
fleuves. C’est vrai qu’on avait enlevé une charge aux
communes. Il y a longtemps que les communes
disaient qu’en la matière, ce n’était pas de leur res-
ponsabilité, et je suis de cet avis. Ici, on tend à revenir
vers les communes, peut-être que ce sera moins lourd,
mais cela impliquera une permanence et une polyva-
lence dans le personnel.

J’attire votre attention sur un dossier qui, finale-
ment, revient du fédéral, indirectement, vers les
régions. Mais, au bout du compte, ce sont les com-
munes qui devront s’organiser. En matière de respon-
sabilité, elles n’ont pas le choix de dire non car c’est
sur elles, communes, que retomberont toutes les cri-
tiques. Je voudrais, Monsieur le Ministre, que vous
soyez attentif à ce dossier et, en tout cas, s’il y a une
responsabilité communale, qu’il y ait aussi une com-
pensation financière.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RESTRUCTURATION DES MINISTÈRES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la
restructuration des ministères».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je sou-
haiterais faire le point avec vous concernant un dos-

sier important : celui de la restructuration éventuelle
des ministères wallons.

Cette restructuration concerne potentiellement tous
les Wallons puisque leur instrument de gouvernance
publique serait profondément réorganisé. Les deux
grands ministères, le MRW, le MET – nous le savons –,
emploient 10.000 personnes.

Dès lors, je souhaiterais d’ores et déjà vous faire
part de quelques questions, voire de quelque inquié-
tude quant à cette réorganisation.

En effet, je suis perplexe de constater qu’un certain
nombre de dossiers, depuis le début de la législature,
ont été complètement bloqués. Je parle notamment du
recrutement des mandataires à propos duquel une pro-
cédure était en cours. Les fonctionnaires dirigeants,
les plus hauts niveaux de l’administration – A1 et A2 –
n’ont pas été désignés. Bien plus, vous avez annoncé
votre volonté de supprimer ce processus de désigna-
tion des inspecteurs généraux A3.

En ce qui concerne le brevet de management des-
tiné à objectiver l’analyse des qualités d’un certain
nombre de personnes qui postulent des fonctions diri-
geantes, il n’a, à ma connaissance, aujourd’hui, pas
encore été mis en œuvre. Il n’est nulle part.

Je constate par ailleurs que des fonctions sont
ouvertes. Très concrètement, le MRW a lancé un appel
pour la désignation d’un certain nombre de dirigeants,
notamment, des directeurs de départements adminis-
tratifs. Je suis étonné de voir que, dans un premier
temps, une note a circulé annonçant une profonde
restructuration de l’administration. Pour illustrer ce
propos, Monsieur le Ministre, il n’y aurait, par
exemple, plus qu’un seul Ministère qui réunirait
l’ensemble des services transversaux, les départements
de gestion du personnel, juridiques et financiers. Or,
en même temps, on continue à faire appel et, bientôt, à
nommer, comme si de rien n’était, alors qu’un certain
nombre de fonctions deviennent excédentaires.

Je m’interroge aussi quant à certaines analyses qui
sont aujourd’hui développées. Je constate que ce
serait la fin pour les directions générales. En effet, on
parlerait dorénavant de services de l’administration
transversaux et par ailleurs, de services de l’adminis-
tration opérationnels. Par exemple – et Monsieur le
Président y sera très certainement sensible – on va
séparer la gestion des eaux et forêts de l’ensemble du
département environnement. Va-t-on, par exemple,
imaginer que la forêt serait traitée distinctement de
l’ensemble d’une série de préoccupations en matière
de gestion d’espaces naturels ?

Je me pose beaucoup de questions, Monsieur le
Ministre, à cet égard, et, surtout la suivante : n’y a-t-il
pas derrière cette restructuration un blocage émanant
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d’une famille politique particulière relativement aux
mécanismes objectivant les procédures de désignation
de promotion et de recrutement? Disons-le entre
nous, s’il devait y avoir un seul Ministère, je parie,
Monsieur le Ministre, que son dirigeant ne serait pas
trop éloigné de votre sensibilité politique.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je prends bien note de la
question de M. Borsus qui m’étonne toutefois quelque
peu. Quoi qu’il en soit, je ne fais pas miens ses propos
puisqu’il avance toute une série de pistes, voire de
conclusions, sur certains éléments.

Ce que je peux dire actuellement, c’est que je tra-
vaille sur une restructuration de la Fonction publique.
Vous m’avez, à travers toute une série de questions
d’actualité de questions orales et d’articles de jour-
naux, répété à longueur de jours et d’années qu’il faut
modifier la Fonction publique, qu’il faut plus de
mobilité et d’efficacité au service du citoyen. On voit
çà et là certains fonctionnaires dire qu’ils n’ont pas
assez de travail. D’autres crient au scandale car leurs
bureaux sont vides de personnel et qu’ils ne peuvent
pas rencontrer correctement les missions qui doivent
légitimement être assurées au service du citoyen. Je
crois donc que tout le monde peut s’accorder sur le
fait qu’une réorganisation s’impose.

Quelle sera-t-elle ? Je ne vous en dirai pas beau-
coup plus aujourd’hui, dans la mesure où j’y travaille.
Je vais ensuite faire une proposition dont je réserve la
primeur au Gouvernement. Ne m’en voulez pas de ne
pas dévoiler aujourd’hui ce que sont les bases que
j’espère faire avaliser par le Gouvernement. Il va de
soi que, dès qu’elles seront fixées et avalisées, elles
seront connues et débattues avec le personnel. Nous
essayerons de faire ensemble une réforme de qualité.
Ma volonté est qu’il y ait plus d’efficacité et d’opti-
malisation des services publics wallons au bénéfice
du citoyen. Je crois que je ne peux pas aller au-delà de
cela aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie Monsieur le
Ministre. Vous conviendrez que votre réponse, hormis
réaffirmer les intentions louables qui sont les vôtres,
ne m’apporte pas beaucoup de précision.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous simplement me
dire comment est-il imaginable de discuter – vous
venez d’en convenir – d’une vaste réforme de l’admi-
nistration qui fusionnerait notamment un certain

nombre de départements transversaux et, en même
temps, continuer comme si de rien n’était l’appel à la
désignation de directeurs? Je peux vous donner des
exemples concrets au MRW, direction de l’économat,
direction de la gestion pécuniaire – fonctions qui
seraient, dans votre projet, amenées à disparaître.

Monsieur le Ministre, comment conjuguer l’ensem-
ble de cette préparation avec le fait que vous aban-
donnez tout ce qui était de nature à objectiver les
décisions de promotion – j’ai notamment cité l’exem-
ple du brevet de management ?

Je me permettrai, Monsieur le Ministre, de façon
beaucoup plus précise, de revenir dès la semaine pro-
chaine, point par point, sur chacune de vos actions ou
des attentes non rencontrées depuis maintenant prati-
quement 22 mois. J’entamerai alors un véritable débat
avec vous. Je comprends que vous ayez d’autres
tâches à gérer, mais, il me semble, Monsieur le
Ministre, qu’en deux ans, l’action du Gouvernement
n’a pas été perceptible, ni par la population, ni par les
fonctionnaires.

QUESTION
DE M. KUBLA À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’AVENIR DU PÔLE

AÉRONAUTIQUE ET SPATIAL
ET L’IMPACT DES RÉCENTS ÉVÉNEMENTS

DANS CE SECTEUR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Kubla à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce exté-
rieur, sur «l’avenir du pôle aéronautique et spatial et
l’impact des récents événements dans ce secteur».

Il nous a été informé que le Ministre Courard
répondrait en lieu et place de M. Marcourt, actuelle-
ment à l’étranger et, pour ce faire, j’autorise M. Cou-
rard à lire la note que lui ont préparée les services du
Ministre Marcourt.

La parole est à M. Kubla pour poser sa question.

M. Kubla (MR). – Vous l’avez souligné, c’est une
situation un peu étonnante de devoir poser une ques-
tion à un Ministre qui ne connaît pas le fond du dos-
sier. Le Ministre Courard va devoir lire une réponse
sur base d’une question qui, étant donné qu’elle est
d’actualité, n’est pas très précise en son énoncé. On
va donc jouer à l’approximation respective. Ce n’est
pas la meilleure façon de faire, dès lors, sans doute
devrais-je revenir à la tâche.
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Le Ministre s’est beaucoup «gargarisé» d’avoir
créé des pôles de développement économique dont un
des plus notoires : celui de l’aéronautique.

J’étais tout à fait prêt à partager son enthousiasme
puisque j’ai créé, en son temps, le cluster qui portait
ce nom-là. Je ne vois d’ailleurs pas énormément de
différences entre le cluster et la nouvelle appellation,
si ce n’est du marketing.

Ceci étant, je m’inquiète de la situation des fleu-
rons que nous avons dans ce secteur. La Sonaca vient
de passer des moments excessivement difficiles sur le
plan social. Le management est littéralement désa-
voué. C’est le Président du Conseil d’administration
qui négocie avec les syndicats – ce qui est, pour le
moins, inhabituel, reconnaissons-le – et 300 emplois
sont perdus.

Dans le même temps, on apprend qu’Airbus aura
des mois de retard sur l’A380 avec des conséquences
très négatives pour les sous-traitants, dont la Sonaca.

J’ai les pires doutes quant à la couverture eurodol-
lar de la Sonaca. Cela pourrait déboucher sur des dif-
ficultés financières complémentaires.

Par ailleurs, Techspace Aero constitue un autre
fleuron avec notamment ses 1.200 emplois dépendant
des groupes Snecma, Pratt et Whitney et de la Région
wallonne, et des dividendes – alors que Sonaca, en
dix ans, n’a jamais versé un euro – de l’ordre d’au
moins 5 millions d’euros par an, qui viennent s’ajou-
ter dans les structures conçues à cet effet.

Et maintenant, voilà que cette société est bloquée
avec des piquets de grève. Que veut-on? Qu’elle
déménage? Qu’elle quitte la Wallonie ? Où est ce
fameux pôle de compétitivité de l’aéronautique?

La Sonaca est en difficulté, Techspace Aero est en
grève et je ne vois pas d’emplois créés.

Je demande où en est la réalité de ce cri que vous
avez lancé, à savoir, créer des pôles de compétitivité,
dont celui de l’aéronautique. Aujourd’hui, il est drôle-
ment englué dans la boue.

M. le Président. – La parole est au Ministre Cou-
rard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, je pense qu’il ne faut pas noircir à ce point
l’image de tous ces secteurs. Je vais revenir sur l’avenir
du pôle aéronautique et spatial, ainsi que sur l’impact
de différents événements récents sur ce secteur.

Je commencerai par parler de Techspace Aero. Il y
a un mouvement social, vous l’avez indiqué. Il a été

entamé par les employés qui, ce matin, ont contraint
la direction à mettre l’usine à l’arrêt.

Ce mouvement social trouve son origine dans un
accord intervenu entre les délégations syndicales
représentant les ouvriers et la direction.

Une réunion de conciliation devrait intervenir à
l’initiative du conciliateur social qui a été désigné par
le Ministre fédéral de l’Emploi.

Le Ministre régional de l’Économie et de l’Emploi
a des contacts tant avec les organisations syndicales
qu’avec la direction, de manière à suivre l’évolution
de ce dossier. Nous vous en tiendrons informé.

Concernant Airbus, il existe un retard dans la mise
en œuvre du programme de l’A380 qui génère des
perspectives de chiffres d’affaires significativement
moins importants.

Les entreprises concernées par ce programme n’ont
pas fait état de difficultés supplémentaires liées à cette
modification de calendrier et ce, d’autant que d’autres
programmes, dont notamment ceux liés au construc-
teur Embraer, se sont considérablement accrus ces
derniers mois, ce qui est assez rassurant.

Pour l’avenir du pôle aéronautique et spatial, les
éléments en cause, depuis l’accord social intervenu à
la Sonaca, ne remettent pas en question l’existence
d’un pôle qui doit être renforcé afin de lui donner un
poids beaucoup plus spécifique à l’égard des autres
compétiteurs.

Vous avez évoqué la couverture de change. Les
entreprises wallonnes de ce secteur achètent effective-
ment en euros et vendent en dollars. Le problème de
la faiblesse du dollar est donc important et pèse sur la
compétitivité des entreprises. Celles-ci ont utilisé la
couverture de change qui leur permet d’avoir une valeur
fixe pour la monnaie au cours de l’exercice 2006. Par
ailleurs, je vous rappelle que, selon les règles de
l’OMC, les couvertures de change par les pouvoirs
publics, sont considérées comme des aides d’État et
sont donc interdites.

Voilà les quelques éléments que le Ministre Mar-
court a souhaité que j’apporte à votre intervention.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Je reviendrai sur ce dossier,
mais je constate que cette fameuse cellule d’anticipa-
tion des conflits sociaux était de la poudre aux yeux et
qu’elle n’a absolument en rien permis d’éviter le
conflit qui, aujourd’hui, bloque un des fleurons de
notre industrie aéronautique. Les syndicats des
employés veulent plus donc, on arrête de produire. Un
de ces jours, vous aurez des problèmes. Ce groupe-
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ment qui devait anticiper les conflits sociaux n’a rien
réglé.

Quant aux perspectives de la Sonaca, je suis ravi
d’apprendre qu’Embraer compense partiellement Air-
bus, même si ce n’est pas ce que je lis dans les diffé-
rents journaux. Il me semble que l’on attendait
beaucoup du programme Airbus et que la compensa-
tion n’est pas au rendez-vous. Quant à la couverture,
c’est à la direction de la prendre. Ce n’est pas forcé-
ment aux pouvoirs publics de l’assumer. Je m’inquiète
profondément pour ce qui est votre pôle majeur de
développement en Wallonie.

QUESTION
DE M. FONTAINE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,
SUR

«LE RETARD DE LA WALLONIE
DANS LE DOMAINE DES TIC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fontaine à Mme Simonet,
Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles
et des Relations extérieures, sur «le retard de la Wal-
lonie dans le domaine des TIC».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Madame la Ministre, ma
question s’inscrit dans la foulée du débat d’hier.

Dans un communiqué que j’ai pu lire ce matin, j’ai
constaté qu’une société hollandaise avait fait une
étude auprès de plus de 5.000 entreprises belges occu-
pant plus de 50 personnes pour voir comment elles
fonctionnaient au niveau des TIC.

D’après cette étude, la Wallonie aurait entre 5 et 3 ans
de retard par rapport à la Flandre et à Bruxelles.

Comment analysent-ils cela ? Ils nous disent que,
plus de 20 % des entreprises wallonnes utiliseraient
toujours des technologies, des logiciels de technologie
ancienne, notamment des logiciels de Windows NT4
qui ont à peu près 10 ans, alors qu’il n’y aurait que
14 % d’entreprises en Flandre qui utiliseraient encore
ce type de logiciel.

D’autre part, ils nous disent aussi que les logiciels
de suivi de clientèle ne sont utilisés que par une
dizaine de pour cent en Wallonie. Ce qui est peu par
rapport à ce qui se fait en Flandre et à Bruxelles.

Bien sûr, il y a eu des réactions wallonnes, notam-
ment d’Agoria et des services que nous avons
d’ailleurs entendus la semaine passée. Ils ne contestent

pas les chiffres, mais estiment que ce retard est moins
important que ce que ne prétend l’étude hollandaise.

Ce qui m’inquiète, Madame la Ministre, pour
suivre le débat d’hier, c’est que finalement, à quoi
cela sert-il qu’on mette à disposition des Wallons, tant
des individus que des entreprises, des technologies
modernes de communication, si de toute façon, ils
n’ont pas la possibilité de s’y connecter parce qu’ils
n’ont pas, soit à titre privé, soit au niveau des entre-
prises, les outils qui leur permettent d’y avoir accès ?

Je crois qu’au-delà de la discussion d’hier, il y a
encore un autre problème qui est celui de l’accès aux
entreprises à cause de l’utilisation aujourd’hui de
technologies dépassées ou de matériel qui ne peut pas
recevoir les nouveaux logiciels de TIC.

Je voudrais savoir, Madame la Ministre, ce que
vous pensez de cette étude. Comment peut-on remé-
dier à ce problème ? Si effectivement les entreprises
ne remplacent pas leur matériel et leurs logiciels, on
aura beau mettre à disposition des réseaux très perfor-
mants, s’ils ne savent pas s’y connecter, cela ne ser-
vira pas à grand-chose.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Monsieur le Député, cela pour-
suit le débat que nous avons eu hier. L’étude à
laquelle vous faites allusion a été publiée dans un
journal flamand. Il a une traduction française «IT Pro -
fessional». Cet article ne m’a pas échappé et on peut
se poser la question de savoir si effectivement, il y a
un certain retard en Région wallonne, et la raison de
ce retard.

Nous avons discuté hier essentiellement de l’infra-
structure réseau. Maintenant, nous discutons plutôt du
matériel, des serveurs, des ordinateurs, des logiciels.
On remarque que certaines entreprises utilisent des
logiciels anciens. Mais tout n’est pas négatif. On voit
que la Région bruxelloise passe en tête de certains cri-
tères, notamment dans l’emploi personnel, parce
qu’elle a beaucoup de multinationales consommatrices
de technologies nouvelles. Il faut savoir que nos entre-
prises wallonnes qui sont technophiles ou ticnophiles
ne sont certainement pas en retard. La question globale
qu’il faut se poser c’est de savoir si la Wallonie n’est
pas en retard économiquement. C’est un débat qui n’est
pas nouveau. Le Gouvernement précédent s’est attelé
au travers de contrats à essayer de remettre la Wallonie
dans l’économie la plus performante. Ce Gouverne-
ment-ci aussi, encore plus avec le plan Marshall.
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N’est-ce donc pas notre tissu industriel qui est
défaillant? La Flandre a un tissu industriel singulière-
ment différent. La Wallonie possède des entreprises
plus industrielles, certaines sont anciennes et moins
friandes de technologies nouvelles. Je ne dis pas qu’il
n’y en a pas, mais elles sont moins à la demande que
la Flandre, très axée sur des entreprises de services
très friandes de ces technologies nouvelles.

L’étude met aussi en évidence le fait que la Wallo-
nie n’est pas en retard pour tout. Vous l’aurez noté
notamment pour les transports et la logistique, elle est
plutôt en avance. La voice over IP, l’utilisation de
Linux, de Java, des langages en témoignent.

L’étude relève que la Wallonie accuse un certain
retard, certes, mais tous les anciens ordinateurs vont
être remplacés et nous serons enfin à la pointe. Je
pense que si la Wallonie est en retard, c’est dû à la
nature de son tissu industriel et nous nous y attaquons
fermement.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie Mme la Minis-
tre pour sa réponse. Je ne m’attendais évidemment
pas à ce que vous me donniez une réponse définitive
sur ce problème. Il faut choisir la vérité entre ce que
dit le secteur en Wallonie et ce que démontre l’étude.
Aujourd’hui, il faut persuader les entreprises d’instal-
ler des serveurs performants et de renouveler leur parc
de machines. Le Gouvernement peut jouer un rôle
essentiel.

Il est utile de se pencher sur les réseaux, mais je
crois qu’il faut avant tout persuader les utilisateurs
d’avoir du matériel adéquat pour pouvoir se brancher
sur ces réseaux. Dans le cas contraire, le retard conti-
nuera à grandir.

QUESTION
DE M. MATHEN À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LES RÉSULTATS DU «JOB FOCUS»

SECRÉTAIRE DE DIRECTION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Mathen à Mme Arena, Minis-
tre de la Formation, sur «les résultats du «job focus»
secrétaire de direction».

La parole est à M. Mathen pour poser sa question.

M. Mathen (MR). – Madame la Ministre, le Prési-
dent vient de le dire, ma question porte sur l’opération
«job focus».

Brièvement, on le sait, dans le cadre du cinquième
axe du plan Marshall, il avait été décidé de mettre en
parallèle les métiers, les offres, mais également les
demandes de métiers pour faire en sorte qu’en termes
de formation, les bonnes décisions puissent être prises.

À la faveur d’un dossier qui est paru ce week-end
concernant le métier de secrétaire de direction, avec
toute l’importance qu’il représente pour les patrons,
ma question porte sur les premiers résultats que vous
auriez déjà concernant cette opération de mise en
parallèle des profils avec les offres et les demandes
d’emplois. Quelles mesures peuvent être prises en
termes de formation ? L’objectif étant 17.000 offres
de formation entre 2006 et 2009.

Plusieurs métiers tels que ceux de comptable, tech-
nicien en maintenance automobile, boucher ou maçon
ont déjà fait l’objet de cet examen. Je voudrais
connaître, Madame la Ministre, votre première ana-
lyse quant à cette opération «job focus».

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Il est
effectivement prévu, dans le cadre de l’opération «job
focus» d’analyser 10 métiers par an sur quatre ans.
Actuellement, on traite plus particulièrement les
métiers de secrétaire de direction.

Par ailleurs, sur base d’une «job description», une
analyse est menée auprès des personnes inscrites
comme demandeuses d’emploi. Dans le cadre du
métier de secrétaire de direction, 10 % des personnes
inscrites sont considérées comme étant aptes à cette
fonction, c’est-à-dire, répondant à 100 % des critères
et à 100 % des compétences en tant que secrétaire de
direction. 25 % ont été considérées aptes à la fonc-
tion, sous réserve de suivre des petits modules
d’adaptation – nouveaux logiciels, technologies de
gestion … –, de leurs compétences venant compléter
leur cursus. Enfin, environ deux tiers de la population
se disent prêts, mais malheureusement, ils n’y sont
pas préparés. Dans ce cas, le Forem opère soit une
réorientation en fonction des compétences de ces per-
sonnes, ou soit, si la personne veut garder ce métier, il
propose des formations dans ce domaine.

Aujourd’hui, 23 offres d’emplois de secrétaire de
direction sont inscrites dans les bases de données du
Forem. Si on prend les 10 % des personnes deman-
deuses, on devrait répondre à ces offres. Toutes les
offres ne sont pas inscrites au Forem, il est donc
important d’en tenir compte et de pouvoir répondre à
l’entièreté de celles-ci, au sein de la Wallonie.

De manière plus globale, vous parliez des techni-
ciens de maintenance automobile. On a analysé, de la
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même manière, ce métier. On s’est en outre rendu
compte qu’il était nécessaire de pouvoir créer une
septième professionnelle dans le domaine.

Tout ce travail est intéressant, tant au niveau de
l’enseignement qu’au niveau de la formation profes-
sionnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Mathen.

M. Mathen (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour l’ensemble de ces chiffres. On s’aper-
çoit que non seulement une analyse des profils a été
effectuée par rapport aux besoins, mais également,
que cela a suscité des vocations.

Je note que 25 % des gens ont besoin de formations
légères pour pouvoir mettre leur profil en adéquation
avec les offres et que deux tiers des personnes sont en
total décrochage par rapport à leur niveau et ce
qu’elles espéraient avoir comme perspective profes-
sionnelle.

Il faudra revenir très certainement sur cette analyse
car ce n’est que le début. Plus de 35 métiers vont être
passés au crible et je crois que c’est important.

QUESTION
DE M. FICHEROULLE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES ARRÊTÉS D’APPLICATION DE LA RÉFORME

DU CODE WALLON DU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Ficheroulle à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «les arrêtés d’application de la
réforme du Code wallon du logement».

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques-
tion.

M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Ministre, vous
allez peut-être dire que je vous harcèle avec ces arrê-
tés d’application, mais la raison en est très simple,
puisque cette réforme est importante et urgente, il est
important et urgent qu’on puisse avancer.

Je sais que vous avez présenté, si je ne me trompe,
au Gouvernement, la semaine passée, trois avant-pro-
jets d’arrêtés – Code de déontologie, Conditions de
nomination et de formation des administrateurs
publics et Modalités de publicité des marchés publics.

Cela dit, je voudrais attirer votre attention sur une
situation qui est un peu particulière à la Région de
Charleroi, justifiée par la nature de la crise que nous
avons connue dans le logement social.

À part la Carolo, il y a quatre autres sociétés de
logements publics et, sous réserve de la décision du
Conseil communal de demain, nous allons restructurer
les Conseils d’administration des dites sociétés ainsi
que les Comités de direction, sur un modèle directe-
ment issu du Code wallon du logement nouveau et du
décret, par exemple, le nombre d’administrateurs.

Une série de modalités pratiques se posent, dont
celle – je ne vous le cache pas – de la rémunération
des administrateurs, des présidents et vice-présidents.
Nous sommes assis entre deux chaises parce que la
logique voudrait que nous attendions la décision du
Gouvernement pour une espèce de «barème» qui tien-
drait compte des différentes circonstances, de la taille
des sociétés et que sais-je encore? Je sais que vous y
travaillez, mais nous n’avons pas de réponse à ce sujet.
Autre logique, celle de l’application du système de la
Carolorégienne qui, à vrai dire, a été fait dans une
situation de crise et ne semble pas correspondre à des
besoins de fonctionnement sur le moyen ou long terme
dans d’autres cas que celui de la Carolorégienne.

Alors, Monsieur le Ministre, vous avez bien un
avis. Pensez-vous qu’il faut que nous inventions
entre-temps une espèce de modèle transitoire carolo-
régien, ce qui semble être une tâche un peu délicate ?
Ou bien considérons-nous qu’en l’absence d’autres
directives de la Région wallonne, nous laissions pure-
ment et simplement le statu quo dans les dites socié-
tés et dans le montant des rémunérations des
administrateurs ? Il est clair qu’on sait prendre ses res-
ponsabilités à Charleroi. On a mis le temps mais
maintenant c’est fait. Mais maintenant qu’on le fait,
nous ne voudrions pas être en quelque sorte handica-
pés par une série d’incertitudes qui pèsent encore sur
le fonctionnement des sociétés.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais remercier sincèrement M. Fiche-
roulle de me permettre de faire le point sur l’état
d’avancement de l’adoption des différents arrêtés …

M. Kubla (MR). – Comme vous allez le faire tout
à l’heure.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je me dois de
répondre à la question qui m’est soumise.

M. Fontaine (MR). – Ce n’était pas vraiment une
question d’actualité, il y a un débat sur le même sujet
après.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je le répéterai peut-
être de manière plus précise encore tout à l’heure.

Cela me permet de faire le point sur les différents
arrêtés consécutifs aux deux décrets que nous avons
votés, que ce soit en juillet de l’année dernière ou au
printemps de cette année.

Effectivement, comme je l’avais déjà annoncé à
M. Fontaine, il y a 15 jours, un certain nombre d’arrê-
tés ont été pris jeudi dernier. Cela concerne essentiel-
lement le choix des administrateurs et la formation
que l’on va leur organiser, la réglementation et l’orga-
nisation des marchés publics, le Code d’éthique. Je
voudrais y ajouter le partenariat public/privé, qui a
déjà fait l’objet d’un arrêté et, enfin, nous nous
sommes mis d’accord au Gouvernement de ce ven-
dredi à Mons sur le recrutement de commissaires pro-
fessionnels. Il n’y aura donc plus de commissaires
politiques. Nous reprendrons donc le modèle bruxel-
lois en sélectionnant des commissaires dont ce sera la
tâche exclusive. C’était la première série d’arrêtés.

Vous évoquez alors un élément extrêmement impor-
tant qui est la hauteur de la rémunération des adminis-
trateurs des sociétés de logement. Vous devez savoir
qu’à la demande expresse du Ministre-Président, nous
avons globalisé toute la problématique des rémunéra-
tions. À telle enseigne, qu’il a au nom du Gouverne-
ment sollicité un consultant international pour vérifier,
comparer la hauteur des défraiements, des rémunéra-
tions, des indemnités versées aux administrateurs
publics par rapport, notamment, à ceux du privé.

Je peux vous dire – nous en discutions pendant que
vous posiez votre question – que d’ici 15 jours, au
Gouvernement, nous devrions avoir le rapport com-
plet sur la hauteur de ces rémunérations en fonction,
bien sûr, de la taille et de l’importance des sociétés.
Cela me permettra alors d’adopter l’arrêté approprié à
la société de logement. Parce qu’il est clair que l’on
ne peut pas demander aux sociétés de logement de
faire preuve de professionnalisme, de gestion plani-
fiée des équipements et des infrastructures, de sur-
veiller la comptabilité, d’appliquer la nouvelle
réforme, notamment sur les loyers à déterminer, sans
qu’on ne les rémunère correctement. Je pense que là
où il y a des charges importantes, il doit y avoir des
rémunérations en regard de celles-ci, même si, et vous
le savez, nous organisons la limite du cumul de ces
mandats, quoi de plus normal.

Je peux vous indiquer que d’ici 15 jours, nous pour-
rons faire le point avec vous, sur la hauteur des rémuné-
rations, mais d’autres arrêtés importants seront prêts. Et
pour vous qui avez la charge d’une importante société
à Charleroi, il y aura aussi d’ici là toute la révision du
système à points qui est évidemment fondamental
pour les 74 sociétés par rapport à leurs locataires.

Donc, vous le constatez, le Parlement m’avait
demandé, Monsieur le Président, de faire le point pour
décembre 2006 dans la résolution votée à l’unanimité
sur l’ensemble des arrêtés adoptés par le Gouverne-
ment. Nous sommes aujourd’hui à la mi-juin, vous
voyez que le train est bien en marche. Il y en aura
d’autres d’ici la mi-juillet et nous reprendrons le tra-
vail dès le mois de septembre de telle manière que j’ai
le sentiment que pour la fin de l’année – je parle sous
le contrôle de M. Devin qui nous accompagne dans
tous les travaux –, nous serons très loin dans l’appli-
cation de ces deux décrets.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Ministre, je
suis satisfait de voir que nous avançons. À court
terme, cela ne règle peut-être pas notre situation. Per-
sonnellement, je pense que le statu quo est une
mesure raisonnable. On peut faire des gestes symbo-
liques, mais il faut tenir compte aussi de la situation
du mandataire local qui n’est pas un homme ou une
femme politique professionnel. Nous avons pris cette
décision politique à Charleroi de ne plus mettre
d’échevin à la tête des sociétés de logement. Alors, si
ce n’est pas quelqu’un qui peut avoir une profession
basée sur la politique et qui est obligé de consacrer
parfois des dizaines d’heures à une gestion de société
de logements sociaux, il est évident que les conditions
de formation et les moyens de support à la décision –
je ne parle pas seulement du niveau des rémunérations –
sont quelque chose d’extrêmement importants.
J’espère que vous y songerez également.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’ÉVOLUTION POLITIQUE DU DOSSIER

DES CÂBLO-OPÉRATEURS WALLONS»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’UNIFICATION DU CÂBLE WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
interpellations de M. Kubla, sur «l’évolution politique
du dossier des câblo-opérateurs wallons» et de



M. Wesphael, sur «l’unification du câble wallon», à
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon.

La parole est à M. Kubla pour développer son
interpellation.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre Président, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, je voudrais rappeler qu’une fois de
plus, je reviens sur un dossier qui n’est pas structurel-
lement et fondamentalement dans les compétences du
Ministre-Président mais, à force de s’époumoner dans
des questions restées sans réponse, il faut bien, à un
moment donné, se tourner vers la tête du Gouverne-
ment pour demander quelle est la politique menée
dans un secteur qui me paraît important et qui
s’intègre globalement dans cette volonté de moderni-
sation de la Wallonie qu’affiche le Plan Marshall.

Monsieur Di Rupo, mon premier sentiment est que,
pour l’instant, notre Parlement est mis sur la touche.
Nous lisons dans la presse ce qui se passe. Il n’y a pas
de débat, sinon des interpellations qu’à force de répé-
tition nous vous présentons. Pas de communication.
Hier ou avant-hier, j’ai eu un débat avec M. Antoine
sur la politique aéroportuaire. Il l’a présenté avec un
power point, un audit, comment il voyait cette poli-
tique. Là, au moins, on a un débat qui est structuré. Ici,
rien. Il n’y a pas moyen. C’est toujours : «On verra, on
v e r r a . » , mais jamais de décisions très claires.

Le sommet, c’est quand je vous ai interpellé la fois
dernière, vous m’avez dit : «Mais Monsieur le
Ministre ou Monsieur le Député – cela dépend de
votre humeur –, sincèrement, auriez-vous accepté que
je m’immisce dans un dossier que le marché doit
régler ? Quelle aurait été la réaction du Parlement si
j’avais osé interférer dans un tel débat ?». Ce sont
vos propos. Je me suis dit : «Voilà quelqu’un qui s’est
mis volontairement sur la touche, qui ne veut pas
mettre les mains dans le cambouis et, qui laisse faire
le marché.».

Et le lendemain matin, à la première heure, change-
ment de casquette, le Ministre-Président devient Pré-
sident du PS. Il réunit ses ouailles et on discute de ce
que l’on va faire du câble wallon. Et là, surprise, on
sait ce que l’on va faire. Donc, la veille au Parlement,
rien. Le lendemain au PS, tout.

Cela veut dire que la Wallonie n’est plus gouvernée
par un Gouvernement PS-cdH mais qu’il y a une main
puissante et forte qui est un parti qui souverainement
décide, l’autre s’alignant pour ne pas dire se couchant à
ses côtés avec enthousiasme. (Réaction de M. Antoine.)

Vous pouvez rire, Monsieur Antoine, mais je
cherche vainement une prise de position claire du cdH

sur le problème des câblo-opérateurs en Wallonie.
Vous suivez le sujet, mais je ne vois ni de décisions
partagées et équilibrées, ni de points de vue que l’on
confronte. C’est aujourd’hui le PS et le PS seul qui a
décidé. Le lendemain de nous avoir dit en commission :
«Je n’ai rien à dire.», le Ministre-Président, le lende-
main, se change et devient tout d’un coup l’organisa-
teur de l’affaire. Cela ne va pas ! Sur le plan politique,
sur le plan du fonctionnement, cela ne va pas! Sauf si
vous acceptez que, désormais, ce ne soit plus le Gou-
vernement qui gouverne et qu’il faille aller «Boulevard
de l’Empereur» pour chercher ses instructions.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Kubla …

M. Kubla (MR). – Ce n’est pas vous que j’inter-
pelle, Monsieur Antoine, mais c’est parce que vous
riez avec tellement de bonheur que je ne peux
m’empêcher de vous ramener à la réalité.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous me voyez
couché, puis-je me relever ? (Rires.)

M. Kubla (MR). – Même pas, j’aime bien quand je
vous vois comme cela. (Rires.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous savez, Mon-
sieur Kubla, j’aime à dire que l’expression de sa diffé-
rence, on la réserve au Gouvernement. Ce n’est pas
une question de soumission, c’est une question de
correction.

M. Kubla (MR). – Mais que le Gouvernement
donne sa position alors ! J’ai interpellé Mme Simonet
cinq fois pour m’entendre répéter ma question en
forme d’énoncé. Excusez-moi, mais ce n’est pas
comme cela que l’on fait un débat !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous avez parlé de
la laisse aussi.

M. Kubla (MR). – Donc, sur ce plan-là, je vous le
dis … On peut rire, ironiser, faire des jeux de mots
entre nous, mais je vous dis très sincèrement que sur
le plan politique, un problème est clairement posé.
Quand on interpelle le Ministre-Président l’après-
midi, il dit : «Je n’interfère pas.» et, le lendemain
matin à huit heures, il devient un autre homme, il est
Président du PS et il décide en votre nom. Et ensuite,
vous courrez derrière pour dire: «On est d’accord,
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c’est évident, nous nous sommes concertés.». (Réac -
tion de M. le Ministre Antoine.) Personne ne croit une
seconde à cette faribole. C’est clair que le PS a battu
le tempo dans un dossier qui est pourtant important.

Que s’est-il passé dans ce dossier ? On a perdu un
an. Pendant un an, on ne savait pas ce qu’allaient
devenir les câblos. Allaient-ils s’unifier? Partir ? Les
uns vers telle destination et les autres ailleurs. Il exis-
tait des incertitudes. Il n’y a pas eu de ligne directrice
pendant un an. Et pourtant, c’est quand même clair : le
triple play, comme on l’appelle, qui réunit à la fois la
télévision, Internet et la téléphonie, c’est une techno-
logie qui doit s’imposer en Wallonie. Je remercie
M. Ficheroulle de soutenir ce principe. C’est vrai,
cela doit s’imposer.

Et Monsieur Ficheroulle, j’espère que vous serez
d’accord avec moi, cela doit s’imposer dans un
contexte de concurrence et pas de monopole. Donc,
pas de monopole pour Belgacom qui, pour l’instant,
est le seul à pouvoir fournir cela en principe. Il faut
une concurrence.

Quelle a été la réaction ? Eh bien, au lieu d’avoir
une globalisation des câblos, on a vu deux publics
s’unir : ALE et Brutélé sous l’égide, entre autres, de
M. Van Cauwenberghe qui est un homme influent
dans cette matière, les huit autres hésitant, ne sachant
pas vers quoi aller et Electrabel lançant une procédure
avec ING comme consultant pour dire : «Cherchons le
meilleur partenaire.». Certains craignaient que ce ne
soit Télénet, qui est un peu trop américain, un peu
trop flamand ; Altis qui se présente et qui est pourtant
international et de qualité. Et puis, on a écarté les
publics purs qui ont déposé plainte et moi, j’ai encore
ici sous les yeux la lettre que vous avez peut-être
reçue en tant que mandataire, qui vient de VOO et qui
dit clairement : «Nous avons décidé d’introduire les
recours appropriés tant au niveau des autorités de
tutelle que du Conseil d’État. Par ailleurs, nous avons
avisé ING que dans ces conditions, il ne nous était
pas possible de prendre part à la «data room»
ouverte à partir du 11 mai dernier et de continuer à
nous inscrire dans un processus – Monsieur le
Ministre-Président – que nous trouvons illégal.».

Donc, on est en plein conflit juridique et la
meilleure preuve, c’est que quand vous avez tranché
dans un sens, vous allez tout de suite dire qu’il nous
faut des avocats pour vérifier si on va passer à travers
les gouttes, pour vérifier si cela tient, pour vérifier si
on peut aller dans cette voie.

Permettez-moi de vous dire que je suis très inquiet.
D’abord, par la mainmise que vous opérez sur ce dos-
sier qui ne me paraît pas être le reflet d’un débat
démocratique : le Parlement est sur la touche, les avis
diffèrent.

Mais j’ai surtout des questions assez fondamentales
à poser. Votre réponse consiste à dire que c’est le sec-
teur public qui va tout prendre en main. Je m’appuie
sur le groupement d’intérêts économiques formé par
les deux partenaires publics purs et j’ai entendu
M. Van Cauwenberghe dire : «Enfin, un vrai projet
wallon.» et je suppose qu’il viendra défendre à la tri-
bune la beauté …

M. Van Cauwenberghe (PS). – Laissez-moi faire
mon discours, vous verrez dans un instant.

M. Kubla (MR). – Oui, mais vous viendrez
défendre la beauté de l’action publique et vous ferez
peut-être, dans le même temps, la beauté de l’organi-
gramme PS qui est déjà dans les journaux où on
voit M. Gilles, ici, M. Van Cauwenberghe, là-bas,
M. Moreau, là-bas. Bref, toute une série de réparti-
tions que, nulle part, je n’ai vues démenties. Et on
retombe sur le même schéma que celui que vous vou-
liez précisément dénoncer dans toutes les affaires de
la région du Hainaut, qui consistait à dire : «Non, de
grâce, maintenant, ouvrons, démocratisons.». Non,
c’est la mainmise, la distribution des portefeuilles et,
en même temps, c’est le public qui prend le secteur de
la concurrence en main, éjectant le privé. Le Plan
Marshall est en œuvre. C’est la Wallonie qui gagne.
Le PS est aux commandes.

Je ne suis pas d’accord avec cela. (Réaction de
M. Onkelinx.) Non, je ne suis pas d’accord, Monsieur
Onkelinx. Je sais que vous êtes un inconditionnel de
cette formule, moi pas. Et je suis ravi d’apprendre,
depuis peu, que le cdH l’est devenu. Mais, en ce qui
me concerne, ce n’est pas mon schéma quand il y a de
véritables alternatives intéressantes qui viennent du
secteur privé. Je voudrais vous poser, Monsieur le
Ministre-Président, trois questions très simples.

Premièrement, le GIE, composé de Brutélé-ALE et
qui veut mettre la main sur l’ensemble des câblos, a-t-
il la compétence pour gérer le triple play avec ses
équipes de ressources humaines aujourd’hui ? Ma
conviction est que non et vous allez devoir sous-traiter
au secteur privé. Vous aurez le vieux schéma classique :
une intercommunale ou un outil public maîtrisé par
des hommes qui viennent du secteur public, mais qui
n’ont pas la compétence pour gérer et qui vont sous-
traiter au secteur privé. Avez-vous aujourd’hui la certi-
tude d’une compétence capable de gérer le triple play,
qui est quand même une technologie qui inclut la télé-
phonie, Internet et où je n’ai pas la conviction que les
sociétés que vous mettez à la manœuvre soient
capables de diriger l’ensemble de l’embarcation?

Deuxièmement, il faudra beaucoup de moyens :
450 millions d’euros, mais qui dit que cela sera ren-
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table dès le début? Qui dit qu’il ne faudra pas investir ?
Il y a des endroits où des gens ont dit que les struc-
tures étaient insuffisantes et qu’il fallait des moyens.
Qui va payer? Qui a les ressources ? On parle de la
SOCOFE, de la vente des actions de la SPE, de la
SRI, d’Ethias. Les classiques privés que l’on met soit
disant dans le coup à chaque fois. Soyons sérieux, y a-
t-il des ressources, y compris pour faire face à des
investissements nouveaux, à des appels de moyens si
les résultats sont négatifs ? J’en doute.

Et enfin, peut-on penser que sur le territoire wallon,
unifié par la volonté du seul parti socialiste, pas unifié
par un consensus global, pas unifié par la volonté des
mandataires locaux qui n’y comprennent pas grand-
chose, qui sont dépassés, que nous tiendrons la dis-
tance ? Êtes-vous sûr que nous serons capables de
tenir dans le temps? En fin de compte, n’est-ce pas
qu’un moment de transition pour finalement se vendre
à nouveau au secteur privé avec plus-value ou entrer
dans une dimension internationale que, par nature,
nous n’avons pas ?

Vous l’aurez compris, ce n’est pas une intervention
purement technique que je vous adresse et cela ne
vous dérangera pas parce que vous avez répondu de
manière politique. Vous avez dit : «Politiquement, le
PS prend une option, c’est le public qui va gérer. Ce
sont les hommes du PS qui vont diriger.». C’est un
équilibre que la presse a déjà traduit en disant : «Le
câble wallon est devenu une affaire liégeoise.». Alors,
est-ce cela le Plan Marshall ? Est-ce cela la volonté de
rentrer dans le monde de la concurrence, du progrès
technologique et d’équiper la Wallonie ? Moi, je dis
que c’est un mauvais coup que vous nous jouez. Vous
n’en avez pas les moyens, vous n’en avez pas les
compétences et quel que soit le plaidoyer que ne man-
quera pas de faire l’ancien Ministre-Président sur la
beauté du geste public, je suis convaincu que nous
ratons une étape de notre progrès. (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le porte-parole
du Gouvernement, depuis longtemps déjà, le paysage
médiatique francophone – vous le savez mieux que
nous probablement – bruit de l’unification possible
des câblodistributeurs wallons et bruxellois dans un
seul ensemble à l’échelle de la francophonie belge. En
l’occurrence, les télédistributeurs ALE et Brutélé met-
traient, paraît-il, la main sur les opérateurs existants.
Effectivement, cela fait plus d’un an que l’on parle de
ce dossier et nous arrivons aujourd’hui, semble-t-il, à
une forme d’apogée.

Selon la presse, une rencontre aurait eu lieu le mer-
credi 7 juin à l’initiative du parti socialiste, sans le
partenaire cdH, cela va de soi. Cette réunion aurait
rassemblé, selon la même source, le Président du PS,
M. Di Rupo, M. Jean-Claude Van Cauwenberghe et
les Présidents de tous les câblos wallons.

La réunion, paraît-il, se serait terminée sur un arbi-
trage du Président du parti socialiste en faveur du
rachat par ALE et Brutélé des huit câbleurs mis en
vente depuis un certain temps déjà. Dans la foulée, les
avocats des intercommunales concernées auraient
reçu la consigne de mettre tout en œuvre, dans le res-
pect des procédures juridiques, pour faire émerger le
tandem ALE-Brutélé en candidat idéal à la mainmise
sur le réseau wallon.

Élément complémentaire dans la presse écrite de ce
mardi 13 juin, je cite : «Sur intervention expresse
d’Élio Di Rupo, le choix politique aurait été fait de
marier, de gré ou de force, l’ensemble des câblos
wallons.». Avec, semble-t-il, l’appui d’un certain
nombre d’autres formations politiques.

Ce n’est pas tout. On peut aussi lire que les postes
dirigeants auraient déjà été attribués : M. André Gilles
à la présidence, M. Stéphane Moreau à la direction
générale, M. Pol Heyse à la direction financière et
M. Jean-Michel Adant à la direction technique. Pour
faire bonne mesure, la vice-présidence serait attribuée
à notre excellent collègue, M. Jean-Claude Van Cau-
wenberghe.

Il est clair qu’il est temps, en Région wallonne, de
sortir – on l’avait dit depuis pas mal de temps – des
baronnies, dans un certain nombre de secteurs, et
notamment dans le secteur du câble. Mais nous
sommes sûrs que cela n’a pas été fait. En l’occur-
rence, par la procédure que vous avez utilisée, qui a
consisté à mettre définitivement le Parlement hors jeu
de ce débat essentiel. Le Parlement et les commis-
sions qui auraient pu, en amont, se saisir objective-
ment de ce dossier et avoir un débat de fond, ce qui
n’empêchait pas une certaine discrétion dans le cadre
des négociations.

M. le Ministre-Président peut-il confirmer les
dates, les faits, les noms et les fonctions rapportés
dans la presse ? Au besoin, peut-il les corriger et nous
dire ce qu’il en est exactement ? M. le Ministre-Prési-
dent peut-il nous dire si d’autres membres du Gouver-
nement ont participé à cette réunion ? Pouvez-vous
nous éclairer quant au contenu opérationnel du projet ?
Qu’en est-il du schéma industriel de ce projet ? Quel
est le montage juridique et financier qui sous-tend
l’opération : débours de cash, échange de participa-
tion, structure juridique ? Quelle sera en gros la straté-
gie du nouvel ensemble ?
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Qu’en est-il – et cela me semble encore plus impor-
tant – des intérêts de la population ? Dans quelle
mesure ont-ils été pris en compte dans cette vaste
redistribution des cartes ? Face aux bouleversements
en cours dans le secteur des télécoms, et à l’apparition
incontournable des offres de triple play, quelle est la
garantie offerte aux ménages wallons, et ceci me
semble important, de pouvoir disposer à l’avenir d’un
accès au câble à un prix abordable et, dans ce cadre, à
l’Internet large bande ? Quels dispositifs seront mis en
place pour veiller à contrôler les évolutions de l’offre
et de ses tarifs?

Enfin, je reviens à la répartition des parts du gâteau
puisqu’il s’agit bien de parler de cela. On s’est réparti,
au sein de la famille socialiste, l’essentiel des postes
importants dans cette opération qui n’est pas moins
importante pour l’avenir wallon. N’eût-il pas été pré-
férable de commencer par ce vaste enjeu d’intérêt
général, bref, par un vaste débat politique significatif ?

M. le Ministre-Président peut-il, en conséquence,
nous indiquer quelles mesures ont d’ores et déjà été
prises pour éviter tout cumul entre des fonctions à res-
ponsabilité importante dès lors que le câblodistribu-
teur unique pèsera près de 1,3 million d’abonnés et
serait valorisé à près d’un milliard d’euros – ce qui
n’est pas rien non plus – si je m’en tiens aux informa-
tions données dans la presse ? Parce qu’aujourd’hui,
nous devons nous en tenir uniquement à ce qu’elle
nous rapporte.

D’une manière plus générale, M. le Ministre-Prési-
dent peut-il nous expliquer en quoi la façon de procé-
der mise en œuvre s’inscrit dans sa volonté de
renouveler la culture politique et d’appliquer les
règles de nouvelle gouvernance en Wallonie qu’il a
décrétées jeudi dernier?

Faut-il être opposé à ce projet ? Je crois qu’il faut
distinguer deux choses.

Premièrement, la méthode – je l’ai rappelé il y a
quelques instants – je la déplore fortement parce
qu’elle relève manifestement de pratiques anciennes
en ce qui concerne la répartition du gâteau et des pou-
voirs au sein d’une même famille politique. Ce n’est
pas tolérable et ce n’est plus tolérable. Je me plais à le
souligner.

Deuxièmement, quant au fond de ce dossier, fallait-
il aller dans ce sens? Personnellement, je pense que
oui. Si on considère – la question n’est pas de savoir
si nous sommes dans une logique de débat public ou
privé – que la réunification des câblodistributeurs en
fonction des services qui vont être rendus, correspond
effectivement à la logique d’un service universel
rendu aux citoyens et, donc, dans ce cadre, que les
services publics et le pouvoir public ont un rôle à
jouer, la réponse à cette question est oui.

Je pense que le regroupement des opérateurs est
une bonne chose pour la Wallonie parce que, premiè-
rement, c’est un besoin par rapport à cette notion de
service public universel qui, demain, devra être véri-
fié dans les faits. En effet, tout le monde aura-t-il
accès directement aux services, y compris les gens les
plus éloignés dans les zones rurales proposées ?

D’autre part, ce qui m’inquiète le plus aujourd’hui,
puisque l’opération en cours devra trouver un opérateur
privé, est de savoir quel sera le contrôle et la régulation
publique du nouvel opérateur, du moins de ce regrou-
pement en réseau des différents opérateurs publics.

Je peux donc comprendre la logique de la
démarche sur le fond, mais, un certain nombre de
garanties doivent être apportées aujourd’hui par le
Ministre-Président. Mais, en tout cas, je ne peux pas
comprendre que, premièrement, le Parlement ait été à
ce point mis hors jeu et que, deuxièmement, on assiste
de nouveau à une répartition très classique des
champs d’influence à l’intérieur d’un même parti.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, mes chers Collègues, je prends cinq minutes
pour faire quelques réflexions dans un débat qui méri-
terait évidemment que l’on puisse lui consacrer plus
de temps, mais quand même cinq minutes pour rafraî-
chir la mémoire de certains, pour préciser que ce dos-
sier n’est pas du tout partisan, ni politiquement
marqué et cinq minutes pour mettre en évidence
l’importance de l’émergence d’un groupe wallon inté-
gré dans le secteur de la câblodistribution.

Qu’entendions-nous il n’y a pas si longtemps ici au
Parlement ? Qu’entendions-nous comme couplet clas-
sique du MR et d’Écolo ? Nous entendions ici dénon-
cer le mal wallon symbolisé par le morcellement des
intercommunales de distribution. Une dizaine de
baronnies incapables de s’entendre, tournant le dos à
l’intérêt général, caractérisant ainsi la mal gouver-
nance wallonne.

Que faisait le Gouvernement pour mettre fin à la
balkanisation de la télédistribution wallonne ? Des
questions ont été posées à Mme Simonet, à M. Cou-
rard et au Ministre-Président. Et si on avait suivi les
interpellateurs, il aurait fallu bousculer l’autonomie
communale pour faire avancer ce dossier qui stagnait
depuis des années.

M. Kubla (MR). – On demandait juste que le Gou-
vernement ait une attitude.
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M. Van Cauwenberghe (PS). – Eh bien, vos vœux
sont exhaussés.

M. Kubla (MR). – Pas dans le sens que je veux.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Eh bien, vos vœux
sont exhaussés puisque nous assistons à la mise sur
les rails d’un grand câblo-opérateur wallon, non pas à
l’initiative du Gouvernement, non pas à l’initiative du
Parlement…

M. Kubla (MR). – À l’initiative du PS!

M. Van Cauwenberghe (PS). –… mais à l’initia-
tive des intercommunales concernées avec …

M. Kubla (MR). – C’est faux, les intercommunales
ne sont pas consultées ! C’est le PS qui…

M. Fontaine (MR). – Faux ! C’est absolument faux.

M. Kubla (MR). – Je vais vous donner l’exemple
de la mienne ! Venez dans le Brabant wallon.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Eh bien, Monsieur
Kubla, à l’ALE et à Brutélé, les libéraux, le cdH et
tous les partis ont unanimement voté la stratégie que
nous venons d’impliquer ! Alors, n’essayez pas de
développer des jeux partisans ! Quand vous en êtes,
vous y êtes favorable et on verra ce que donneront les
délibérations dans les huit intercommunales mixtes
qui vont délibérer prochainement !

Alors, je crois que c’est un beau et grand projet qui
maintient chez nous un savoir-faire, une expertise, un
patrimoine communal estimé à un milliard.

M. Kubla (MR). – Vous n’avez pas l’expertise.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Vous êtes humi-
liant pour les travailleurs et les ingénieurs de Brutélé
et de l’ALE !

M. Fontaine (MR). – C’est du cinéma, cela !

M. Van Cauwenberghe (PS). – On a plus d’Inter-
net à haut débit que Belgacom!

M. Fontaine (MR). – Allez, on n’est pas à la mai-
son du peuple.

M. Van Cauwenberghe (PS). – On a la téléphonie
institutionnelle à Charleroi et on va pouvoir multiplier
tout cela ! Qu’est-ce que vous croyez ? (Brouhaha.)

À quoi assistons-nous, Monsieur Kubla ? Par un
salto politique, culbute arrière dont vous êtes le spé-
cialiste, aujourd’hui … (Réactions dans l’Assemblée.)

M. Kubla (MR). – Triple salto. Je ne me contente
pas comme vous d’un simple, un triple.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Oui, mais vous,
vous êtes souple et léger, moi, je suis un petit peu plus
lourd et donc, je suis moins acrobatique.

Mais, finalement, que venez-vous nous dire
aujourd’hui la bouche en cœur ? Que cela serait mieux
de privatiser tout cela. C’est cela, le discours finale-
ment que …

M. Kubla (MR). – De respecter les règles du jeu.

M. Van Cauwenberghe (PS). – C’est cela le dis-
cours que vous développez. (Réaction de M. Kubla.)
Nous avons l’occasion de faire une intercommunale
de 750 personnes, de 250 millions de chiffres d’affaires
et de donner des bénéfices aux communes et un ser-
vice universel aux citoyens !

M. Kubla (MR). – Vous allez racheter les com-
munes ! Elles n’auront rien à dire !

M. Van Cauwenberghe (PS). – Voulez-vous que
je vous dise ce qui se passerait si ce n’est pas ça ? On
le voit à Bruxelles où Altis a acheté Coditel ! Qu’ont
fait les dirigeants d’Altis ? Ils vendent l’immobilier,
ils ont mis le call center en Tunisie et ils sont en train
d’expatrier les centres de décision ! C’est cela que
vous voulez ? (Réaction de M. Kubla.) Eh bien nous,
nous nous y opposons !

M. Kubla (MR). – Quel est le prix pour le citoyen?

M. Van Cauwenberghe (PS). – Nous voulons
garder…

M. Kubla (MR). – Vous êtes 50 % plus cher que le
marché !

M. Van Cauwenberghe (PS). – Pas du tout ! Nous
voulons garder ces centres de décision en Wallonie
C’est un beau projet mais, idéologiquement, nous
sommes sur deux lignes séparées ! Vous, c’est tout au
privé ! En ce compris les démantèlements et l’expa-
triation des centres de décision.

Nous pensons qu’il y a là un bon projet wallon qui
rationalise les intercommunales et qui s’inscrit dans le
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Plan Marshall ! On verra ce que décideront les
conseils d’administration des intercommunales.

M. Kubla (MR). – Le Plan Marshall, place au
privé.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Ce n’est pas vous
qui le déciderez pour eux ! Ce n’est pas ici que cela se
décidera ! En vertu de l’autonomie communale, c’est
chacun dans son conseil d’administration !

En ce qui concerne la réunion dont tout le monde
fait grand cas, moi, je n’ai pas été invité à une réunion
par le Ministre-Président du Gouvernement, j’ai été
invité par le Président du parti socialiste…

M. Kubla (MR). – Oui, voilà !

M. Fontaine (MR). – Quel aveu !

M. Van Cauwenberghe (PS). –… qui peut encore
concerter tous ses administrateurs socialistes dans les-
dites intercommunales ! En quoi est-ce interdit qu’un
Président de parti voie tous les administrateurs qu’il a
dans différentes intercommunales? Ce n’est quand
même pas vous qui allez régenter la vie démocratique
de ce pays et ne nous faites pas de leçon à cet égard-
là. (Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres, chers Collègues, j’ai cinq
minutes pour dire, à un moment donné, dans le cadre
de… (Rumeurs.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je dis que Van Cau
a été bon. (Rires.) Très bon.

M. Petitjean (FN). – Ne mettons pas d’huile sur le
feu, Monsieur Antoine. Restons calmes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je sais ce que c’est,
c’est difficile.

M. de Lamotte (cdH). – C’est ingrat, Monsieur
Antoine.

M. Kubla (MR). – C’est excessivement facile,
parce que c’est sincère. Face à M. de Lamotte, on va
rire. (Rires.)

M. de Lamotte (cdH). – Vous êtes déjà très bon de
m’accorder le spectacle pour cinq minutes, Monsieur
Kubla. Effectivement, cinq minutes pour évoquer
cette problématique du triple play.

M. Fontaine (MR). – Cinq minutes pour s’aplatir,
c’est long.

M. de Lamotte (cdH). – Oh ! Monsieur Fontaine,
pour vous, c’est un peu difficile, j’en conviens, vu le
volume.

M. Petitjean (FN). – C’est vulgaire, cela.

M. de Lamotte (cdH). – Puisque vous êtes grossier
avec moi, cela suffit.

M. Petitjean (FN). – C’est vulgaire, Monsieur le
Président. Il faut un rappel à l’ordre là.

M. de Lamotte (cdH). – Cela suffit, Monsieur
Fontaine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Un retour aux
sources, Monsieur Fontaine.

M. de Lamotte (cdH). – Un homme «à fables»
comme vous. (Rires.)

Cinq minutes pour discuter …

M. Fontaine (MR). – Il l’a déjà fait cinq fois, quel
manque d’imagination.

M. de Lamotte (cdH). – Cinq minutes pour discu-
ter effectivement de la problématique des câblos …

M. Van Cauwenberghe (PS). – Quatre minutes.
(Rires.)

M. de Lamotte (cdH). – Quatre minutes, merci,
Monsieur Van Cauwenberghe (Rires.)… pour la pro-
blématique des câblos. Effectivement, il y a dans les
communes et dans les intercommunales des parte-
naires économiques qui possèdent un savoir certain et
un capital qui appartient aux uns et aux autres.

M. Kubla (MR). – Quelle est la position du cdH ?

M. de Lamotte (cdH). – Laissez-moi parler et vous
le saurez.
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Afin de pouvoir contrer cette situation qui risque de
devenir monopolistique en fonction d’une masse cri-
tique qu’il va falloir gérer par rapport à tout un pro-
gramme sur le marché du triple play – vous le savez,
Monsieur Kubla – on sait que l’unification des câblos
constitue un processus nécessaire. Nécessaire pour
une masse critique suffisante et avoir un nombre de
clients suffisant pour un marché ouvert et qui se pré-
sente aux citoyens consommateurs de ce type de pro-
duit à un prix raisonnable en Région wallonne. C’est
effectivement ce que nous souhaitons.

En effet, la croissance exponentielle du marché
impose une réaction rapide des câblos et tout retard
risque à moyen terme, vu l’évolution technologique,
d’avoir des conséquences financières importantes
pour l’ensemble des intervenants du secteur, vu la
diminution des parts de marché sur la TV de base ou
sur un certain nombre de secteurs.

Afin de réagir à la percée d’un opérateur, il y a des
mouvements dans le secteur. Vous l’avez évoqué
ainsi que les intervenants précédents, que ce soit le
GIE, que ce soit d’autres intervenants comme Belga-
com. Dès mars, le GIE a lancé la marque VOO. En
fait, c’est un avoir public, un bien des communes et il
est dans le bilan des intercommunales et des com-
munes. Depuis des mois, le club des huit – si vous me
permettez l’expression, mais tout le monde aura com-
pris – mène des négociations avec l’un ou l’autre par
l’intermédiaire d’une banque d’affaires. La presse
s’est fait l’écho il y a plusieurs jours d’un deal qui a
été conclu avec les câblo-opérateurs wallons et, appa-
remment, l’objet de ce deal viserait à unifier les socié-
tés de télédistribution wallonnes sous l’égide de
l’ALE-Brutélé.

Personnellement et au nom du groupe, je ne peux
qu’appuyer cette consolidation des différents opéra-
teurs, cette unification nécessaire dans un marché en
concurrence. Néanmoins, j’insisterai pour savoir s’il
n’y a pas différentes étapes à envisager : une étape qui
est celle d’une unification nécessaire et, dans un
second temps, d’un apport du secteur privé où, comme
opérateur professionnel, il pourrait non seulement
amener son savoir-faire mais également son savoir
technologique nécessaire.

Il me paraît indispensable de ne pas faire l’impasse
dans un second temps sur l’apport d’un opérateur
privé professionnel et expérimenté dans le domaine
des nouvelles technologies. Le secteur des télécoms
est un secteur important, le Gouvernement l’a évoqué.
Dans le secteur des technologies et des NTIC et il a
notamment évoqué la problématique de l’adsl haut
débit dont nous avons parlé dans cette enceinte, les
précédentes semaines.

C’est un tout et il faut absolument y arriver. C’est
un marché en pleine expansion et nous souhaitons
qu’un apport professionnel existe. Il faut trouver
l’expérience là où elle est, se consolider sur un savoir-
faire et si l’on veut assurer une concurrence efficace
dans ce secteur, il me semble judicieux de recourir
dans un second temps au secteur privé pour pouvoir
atteindre un marché de masse supplémentaire. C’est la
question que je souhaite poser au Ministre-Président.

Monsieur le Ministre-Président, quelle est votre
position et celle du Gouvernement ? Tous les scéna-
rios possibles ont-ils été examinés ? Sont-ils toujours
à l’étude ? Jusqu’où pouvons-nous aller? Il nous
semble que cette unification est indispensable et que
l’apport d’un opérateur technologique privé est un
élément porteur pour ce dossier.

M. Kubla (MR). – C’est en effet inévitable mais
cela contredit surtout les propos de M. Van Cauwen-
berghe.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, chers Collègues, je
tiens tout d’abord à remercier celles et ceux qui inter-
pellent le Gouvernement et je ne porterai pas de juge-
ment. Simplement, Monsieur le Président, je dois
vous faire part de mon étonnement, tant sur le ton que
sur la forme des débats parlementaires. La Wallonie
mérite mieux que cela.

M. Kubla (MR). – C’est un peu léger. On a encore
le droit dans le Parlement de prendre le ton que l’on
veut, sans être montrer du doigt par le professeur.
Cela suffit.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Tout d’abord, Monsieur le Président, chers
Collègues, le Gouvernement en tant que tel n’exerce
aucune compétence en propre et n’a à décider de rien
dans le dossier qui nous occupe. Je pourrais vous dire
d’une manière fort brève, Monsieur le Président, que
le droit des parlementaires est bien entendu de contrô-
ler et de questionner le Gouvernement, mais que
quand le Gouvernement n’est pas directement
concerné, il ne peut agir, et quitter immédiatement la
tribune, mais je veux garder non seulement la courtoi-
sie mais en plus la correction qu’il sied à l’égard de
cette honorable Assemblée. Je pourrais me contenter
de dire que, pour l’instant, nous n’avons pas agi, que
nous n’avons pas pris position et remercier les parle-
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mentaires d’avoir interrogé le Gouvernement. Mais ce
serait discourtois et ce n’est pas dans mes habitudes.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
si vous permettez, vous n’avez pas eu la même atti-
tude pour la fusion des intercommunales.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Premièrement, le Gouvernement, quand il a
été question de restructuration globale de l’ensemble
du monde des intercommunales a fait part de sa posi-
tion. On en a débattu et les choses sont en cours,
sachant qu’il appartient aux assemblées de chaque
intercommunale d’en décider in fine et j’ai la faiblesse
de penser que dans le mouvement de rationalisation
qui est en cours, chaque famille politique, en ce com-
pris la famille politique la plus importante sur le terri-
toire wallon, doit vraisemblablement tenir un certain
nombre de réunions internes qui devraient permettre
de faciliter, au sein des assemblées générales, la prise
de décision.

M. Petitjean (FN). – Il faudrait attendre les élec-
tions communales, Monsieur le Ministre-Président.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Chaque intercommunale, le moment venu,
prendra un certain nombre de décisions. Et j’ai la fai-
blesse de penser que, partout, les familles politiques
se réunissent et que, quel que soit le sujet, elles par-
lent tantôt avec leurs parlementaires, tantôt avec les
délégués qu’ils peuvent avoir dans l’une ou l’autre
instance. Mais ceci n’est pas l’objet de l’interpella-
tion. L’objet est de voir ce qu’il en est pour le
moment et quelles sont les réponses qu’on y apporte ?

Aujourd’hui, une procédure est lancée par un cer-
tain nombre d’intercommunales réunies dans un grou-
pement. Le groupement est un groupement uni de
toutes les intercommunales concernées par la télédis-
tribution. Puis, il y a eu scission et un certain nombre
d’intercommunales – elles sont huit y compris Ideatel –
ont décidé d’entamer une procédure. Cette procédure
est en cours et je voudrais répéter d’une manière
simple que la procédure doit aller au bout de ce qui
est prévu et qu’une fois le résultat obtenu, sous
l’égide d’une banque d’affaires, chaque assemblée
générale de chacune des intercommunales décidera du
sort qu’il convient de réserver à cette procédure.

Parallèlement à cela, il y a, en effet, des intercom-
munales pures qui ont fait savoir qu’elles dépose-
raient une offre. J’ai déjà indiqué qu’elles l’avaient
déposée mais la confirmation de cette offre, tel que je
peux comprendre les choses, pourrait – j’utilise le
conditionnel – intervenir à un certain moment. Quand

ces intercommunales pures déposeront une confirma-
tion de l’offre, il s’agira alors de vérifier quelle en est
la pertinence. Qui peut en décider ? Les assemblées
générales des intercommunales considérées.

Ce n’est qu’à ce moment-là que chaque assemblée
générale et, derrière elle, chaque conseil communal
des communes associées décideront ce qu’il convien-
dra de faire.

Sur le plan de la technologie, sur le plan de l’évolu-
tion de ce marché, nous pourrions bien entendu dis-
courir à perte de vue. D’ailleurs, je suis toujours très
impressionné de constater la compétence que certains
de nos collègues ont à cet égard : on parle du triple
play comme si nous parlions d’une résolution du Par-
lement avec une connaissance de la technologie extrê-
mement fine. Je suis un modeste docteur en sciences,
je m’abstiens de porter un jugement sur les capacités
technologiques, scientifiques de telle ou telle inter-
communale. Je n’oserais pas dire qui de ces grands
groupes nationaux ou internationaux a aujourd’hui la
technologie la plus performante ni quelle entreprise
aura la technologie la plus performante demain. Bien
entendu, il y a compétition, il y a discussion entre les
uns et les autres. Mais, par nature et ensuite par obli-
gation légale du Gouvernement, force est de constater
qu’il faut laisser les intercommunales décider du sort
qu’elles veulent réserver à leurs projets.

Toute l’attaque qui concerne une famille politique,
le Ministre-Président du Gouvernement, devant vous,
ne l’évoquera que pour apporter tout simplement un
élément de réponse à ce qui m’est apparu incroyable-
ment excessif et désobligeant.

Savez-vous, chers collègues, que sur les huit inter-
communales concernées, trois sont sous présidence
PS, deux sous présidence cdH et assimilé, et une sous
présidence MR. Et je voudrais simplement signaler
que sur ces huit intercommunales que je vais vous
citer : Télélux, Simogel, IGEHO, Intermosane, Inatel,
Seditel, Interest, et Ideatel et, il y a quatre présidences
PS, c’est donc une minorité. Il va sans dire qu’il faut
relativiser les choses.

La position du Gouvernement est que le travail
entamé par ces intercommunales, sur base de leurs
initiatives, doit être achevé dans le respect des règles
établies. Si d’aventure des éléments nouveaux inter-
venaient, il appartiendrait aux conseils d’administra-
tion de ces intercommunales d’en décider.

Par ailleurs, il est clair pour nous qu’il convien-
drait, pour nos concitoyens, que ces intercommunales
puissent offrir le meilleur service possible au moindre
coût. C’est bien là l’essentiel pour nous.

Et par ailleurs, comme il s’agit de montants finan-
ciers extrêmement importants, qui devraient revenir
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aux communes, le moment venu, le Gouvernement,
par la tutelle qu’alors il exerce sur les communes,
indiquerait que ces montants financiers doivent être
engagés dans des investissements durables permettant
un développement de chacune des communes et cer-
tainement pas être utilisés pour leurs frais de fonction-
nement ou leur budget ordinaire.

Voilà, chers Collègues, où nous en sommes dans ce
dossier. Je pense que les procédures sont les plus cor-
rectes qui soient et, que par ailleurs, quand il y a une
réunion, que ce soit transparent, que les commentaires
fusent de toutes parts cela témoigne, finalement, de la
dynamique et de la bonne santé de notre démocratie.
(Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, chers
Collègues, quelques fragments de vérité commencent
à apparaître mais ils sont encore fort ténus. D’abord,
permettez-moi de vous dire, Monsieur le Ministre-
Président, que quand il s’est agi d’obliger les inter-
communales à fusionner, vous n’avez pas eu les
mêmes états d’âme quant à l’indépendance que cha-
cun devait avoir. La réponse était simple : vous
fusionnez ou on coupe le robinet. En avant marche,
on réduit et on diminue le nombre d’administrateurs
et on en fait un argument politique.

Deuxièmement, je ne suis pas très heureux du ton
supérieur que vous prenez pour dire : «Vous savez, je
suis étonné que des gens aient de telles compétences
dans l’Assemblée.». Je ne suis pas docteur en science
comme vous, et je ne suis pas non plus spécialiste du
triple play, mais j’ai quand même, comme peut-être
vous aussi des contacts avec les gens qui s’occupent
de ce dossier. Et j’ai entendu M. de Lamotte dire qu’il
faudra, par la suite, que le privé vienne en renfort,
parce que visiblement, la compétence en ressource
humaine quoi qu’en dise M. Van Cauwenberghe, est
insuffisante pour affronter un tel marché, un tel défi.
Je laisse les partenaires de la majorité s’organiser
entre eux, mais il est clair que l’ALE, Brutélé n’ont
pas aujourd’hui la maîtrise ni les équipes humaines
pour faire face à tout ce qui est demandé et tout ce qui
est programmé. Cela a été dit par votre partenaire en
des termes peut-être plus feutrés mais qui valaient
bien ce qu’ils valaient.

Troisièmement, vous avez parlé de la difficulté de
cette complexité du dossier, oui, elle est tellement
complexe que vous vous entourez dès à présent d’avis
juridiques pour voir si vous allez passer à travers les
gouttes. On me dit que certains de ces groupes, qui
sont depuis des mois engagés dans cette consultation,
ces data room, en sont à des centaines de milliers,

voire presque le million d’euros d’honoraires de toute
nature pour essayer de rester dans la course. Vous
devrez, vous aussi, vous entourer de spécialistes juri-
diques pour éviter qu’on ne vous reproche votre intru-
sion dans le secteur.

Vous parlez des présidences. Comme si c’était le
président de l’intercommunale qui d’un claquement
de doigts allait décider. Mais non, c’est évidemment
les assemblées générales parmi lesquelles on retrouve
les communes avec leurs proportions et c’est démo-
cratique. Vous l’avez souligné, la force du PS n’est
pas contestée, ni contestable dans bon nombre d’entre
elles, il peut s’en servir. C’est d’ailleurs pour cela que
vous avez donné l’impulsion parce que vous savez,
qu’au-delà des présidences factuelles, qui sont des
répartitions, il existe une lame de fond qui est globale-
ment votre représentativité. Par conséquent, je vous le
dis, le vrai problème politique qui est posé, c’est
qu’au Parlement vous tenez un langage modeste, ténu,
voire transparent mais que, lorsqu’il faut décider,
vous réunissez vos troupes et vous dites : voilà ce
qu’on va faire. Cela paraît dans la presse le lende-
main, et c’est le PS qui décide pour la Wallonie, ce
n’est pas le Gouvernement. Cela nous dérange parce
que jusqu’à preuve du contraire, c’est au Gouverne-
ment que nous avons affaire et que nous avons le droit
d’interpeller. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – J’ai entendu M. le Ministre-
Président dire que le Gouvernement n’avait aucune
compétence en cette matière. Je suis surpris car c’est
bien le même Ministre-Président en tant que président
de parti qui réunit ses troupes pour décider, c’est légi-
time en tant que fonctionnement interne d’un parti,
quel sera le montage dans cette restructuration et
fusion des câblodistributeurs.

Se repose très clairement ici, Monsieur le Ministre-
Président, le problème évident de votre double cas-
quette puisque dans cette opération, vous travaillez
assez vite, semble-t-il, comme président de parti et
dans le même temps, vous dites, à cette même tribune
que vous n’avez, en tant que Ministre-Président,
aucune compétence dans ce dossier. Je dois dire que
le tour de force est extraordinaire. Il faut être très fort.
Il n’y a que vous qui puissiez faire cela, à mon avis,
en Communauté française. (Réaction de M. Bayenet.)
Au moins, en Région wallonne, il faut être très fort.

Oui ou non, vous n’avez pas répondu à cette ques-
tion, un certain nombre de mandats sont-ils déjà
répartis ? Il semble évident que oui, puisqu’à la base
même de l’opération, on retrouve les mêmes per-
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sonnes aujourd’hui qui devront commander et piloter
la nouvelle structure.

Sur le fond, je l’ai dit et je ne sais plus qui l’a
répété, je crois que c’est M. Van Cauwenberghe, oui,
Monsieur Van Cauwenberghe, Écolo était favorable à
ce type de projet et était contre cette dispersion au
sein des intercommunales d’un certain nombre
d’outils aussi essentiels pour la Wallonie. C’est la rai-
son pour laquelle, que depuis le début, nous disons : il
faut dissocier la méthode qui a consisté à amener le
projet, et le fond d’autant plus qu’un certain nombre
de garanties importantes restent à obtenir. Quel sera le
partenaire privé demain ?

Quel sera le contrôle public qui s’exercera dans le
cadre de ce partenariat avec le secteur privé demain ?
Cette question n’est pas résolue. Quel sera enfin le
caractère universel du service rendu à la population?

Franchement, je regrette, Monsieur le Ministre-Pré-
sident que, dans un dossier à ce point important, vous
ayez tenu une telle langue de bois.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, mes chers Collègues, on a beau essayer de faire
de ce dossier un dossier politicien, il ne l’est pas. Et
nous souhaiterions qu’il ne le soit pas, parce qu’un
grand câblo-opérateur intégré wallon devrait évidem-
ment s’appuyer sur toutes les forces politiques de
Wallonie. Ne commençons pas à dire que la tentative
faite est mauvaise, que c’est nécessairement s’adosser
au privé ou démanteler tout notre réseau historique
qui constituerait une avancée. Nous essayons de créer
une structure publique. Comment sera-t-elle financée?
Il y a là un grand débat. Quel sera le type de service
universel ? Cela devra être précisé. Avons-nous les
ressources humaines ? Nous ne les avons sûrement
pas dans le domaine du marketing mais peut-être va-t-
on trouver des formules. Ce que je ne comprends pas,
c’est pourquoi on essaie déjà, avant de bâtir l’édifice,
de lui mettre des bâtons dans les roues.

M. Kubla (MR). – Pour une raison toute simple,
les décisions ont été prises un matin par le PS seul
alors que la veille on nous disait le Gouvernement
n’avait aucune idée.

M. le Président. – Monsieur Kubla, vous n’avez
pas la parole.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Mais, Monsieur
Kubla, quel serait votre discours si vous entendiez le
PS s’exprimer sur ce dossier-là par trois ou quatre
voix avec des gens qui opteraient pour une formule,

d’autres pour une autre ? Nous essayons, dans notre
famille politique, d’avoir la meilleure cohérence pos-
sible. Essayez de faire l’effort chez vous parce qu’il y
en a dans tous les camps. Demandez donc à M. Des-
texhe qu’il vous donne quelques conseils. Quand toutes
les familles politiques auront une vision claire, je crois
qu’on pourra porter ensemble un grand projet wallon
et on pourra sans doute en donner les détails d’organi-
sation d’ici quelques mois devant le Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Effectivement, il y a un
grand projet wallon à mettre en place pour le triple
play qui réunit l’Internet, la télévision et la téléphonie
mobile ou fixe. C’est un élément important pour le
développement des technologies en Région wallonne
et pour l’ensemble des Régions, j’insiste.

Tout ce qui a été décidé doit être mis en place, pro-
grammé avec une unification dans un premier temps,
je l’ai dit, des câblo-opérateurs et avec l’intervention
d’autres acteurs si nécessaire pour avoir cet apport de
marketing.

Je tiens à rappeler aussi que toutes ces décisions,
avec analyse du dossier, ont été prises au sein de
conseils d’administration où toutes les familles poli-
tiques étaient présentes.

M. Kubla (MR). – Non, ce n’est pas le cas.

M. de Lamotte (cdH). – Si ! Toutes les familles
politiques y étaient représentées.

En ce qui nous concerne, c’est un vrai projet poli-
tique wallon avec un avoir des communes qu’il faut
garder et valoriser pour le service des Wallonnes et
des Wallons. (Applaudissements.)

M. le Président. – Ceci met fin au débat relatif aux
câblo-opérateurs wallons. Il fut parfois vif mais cela
peut être toléré tant qu’il reste dans les limites du res-
pect des personnes.

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE LOGEMENT SOCIAL CAROLO»

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION
DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT SOCIAL»



QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA SITUATION DE LA SLSP
HABITATIONS SOCIALES DE SAINT-NICOLAS»

QUESTION ORALE
DE M. MILCAMPS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PROCÉDURE PROPOSÉE

POUR LA RÉALISATION ET LE SUIVI
DES PROCHAINES PHASES DE LA CARTOGRAPHIE

DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENTS SOCIAUX»

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE NON-RENOUVELLEMENT

PAR LE GOUVERNEMENT
DES COMMISSAIRES DÉMISSIONNAIRES

CHARGÉS DE CONTRÔLER
LES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT SOCIAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de M. Fontaine, sur «le logement social
carolo» et de Mme Dethier-Neumann, sur «l’évolution
de la situation dans le secteur du logement social»
ainsi que les questions orales de Mme Dethier-Neu-
mann, sur «la situation de la SLSP Habitations
sociales de Saint-Nicolas», de M. Milcamps, sur «la
procédure proposée pour la réalisation et le suivi des
prochaines phases de la cartographie des sociétés de
logements sociaux» et de M. Borsus, sur «le non-
renouvellement par le Gouvernement des commissaires
démissionnaires chargés de contrôler les sociétés de
logement social» à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Fontaine pour développer son
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, je m’étonne tout d’abord de la ques-
tion d’actualité de M. Ficheroulle où, manifestement,
on entrait déjà dans ce débat-ci. Mais je veux bien
comprendre qu’une réunion importante du PS demain
nécessitait une réponse urgente mais, de nouveau, nous
sommes dans le même registre où le PS va décider.

M. Ficheroulle (PS). – Ce n’est pas une réunion du
PS, mais du conseil communal de Charleroi.

(M. Janssens, Secrétaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. Fontaine (MR). – Si c’est le conseil communal,
c’est bien mais vous avez parlé d’une réunion.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, aujourd’hui
faire le point avec vous concernant le logement social
carolo. J’avais déjà essayé de le faire il y a 15 jours en
posant des questions dans le débat que le Ministre-
Président a survolé de sa hauteur mais je n’ai pas eu
de réponse.

Après la restructuration des sociétés de logement
social menée par Michel Daerden sous la précédente
législature, Charleroi compte encore cinq sociétés de
logement social, ancrage communal : la Caroloré-
gienne, le Foyer marcinellois, le Val d’Heure, le Ver-
sant Est et le Logis moderne.

Il y en a une autre : «Notre maison», mais c’est une
autre affaire dont on peut parler aussi d’ailleurs. Je
parle de Charleroi, Monsieur le Ministre. Jusqu’à
preuve du contraire, il s’agit de communes encore
indépendantes même si cela ne plaît pas à tout le
monde, mais ça, c’est aussi une vieille histoire, elle
remonte à la fusion des communes.

Ces cinq sociétés avaient notamment pour point
commun d’occuper au sein des fonctions dirigeantes
(président et/ou vice-président du conseil d’adminis-
tration) des échevins de la Ville de Charleroi, domici-
liés dans la ou une des communes (avant fusion),
respectivement desservies par la Société de logement
social concernée. Chacun avait son territoire, sa
société de logement social et donc, pour Charleroi,
contrairement à ce qu’on avait fait dans un certain
nombre de communes, on a considéré – c’est ce qui
nous a été dit – que la taille des sociétés justifiait
qu’elle reste séparée. Nous savons maintenant que la
véritable raison n’était peut-être pas tout à fait celle-là
mais qu’il fallait maintenir certaines baronnies avec
les conséquences que nous connaissons.

Le Val d’Heure et le Foyer marcinellois semblent
prendre le même chemin que la Carolo.

Mes questions seront simples, Monsieur le Ministre,
puisque, finalement, on apprend ce qui se passe par
bribes, ce qu’il y a dans les audits, mais on n’a pas de
vision globale sur ce qui se passe réellement dans le
logement social Carolo. Or, il me semble, compte
tenu de ce que la presse diffuse, qu’il est de l’intérêt
de tout le monde de connaître exactement la situation.

Vous avez, Monsieur le Ministre, envoyé des com-
missaires spéciaux, dans un certain nombre de socié-
tés en Wallonie. Cela n’a pas été le cas partout à
Charleroi, même si parfois des faits ont pu le justifier
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considérant ce qui avait été fait dans d’autres régions
de Wallonie.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Citez le nom de la
société, Monsieur Fontaine, pour que je puisse répondre.

M. Fontaine (MR). – Il y a des sociétés où il y a
des problèmes, d’autres où il n’y en a pas. Laissez-
moi aller jusqu’au bout.

Je vous ai cité le Val d’Heure, le Foyer marcinel-
lois, et le Versant Est connaît aussi des problèmes.
Finalement, il n’en resterait qu’une où il n’y aurait
pas de problèmes. Vous allez me répondre si j’ai rai-
son ou tort.

Toutes ces sociétés ont-elles bénéficié d’un audit
interne de la Société wallonne du logement? Qu’en est-
il des premiers résultats de la cartographie des 74 socié-
tés de logement de service public en Wallonie? Quelles
mesures précises ont été prises à leur encontre? Des
irrégularités ont-elles été découvertes au niveau des
marchés publics? Des attributions de ceux-ci ? Y a-t-il
des conflits d’intérêt ? Il me semble que tout cela est
important.

A-t-on découvert aussi des problèmes dans la com-
position des conseils d’administration? Puisque cela a
été constaté dans certaines sociétés.

Qu’en est-il des jetons de présence, indemnités et
frais divers? Ces sociétés sponsorisent-elles de manière
directe ou indirecte des clubs sportifs de la Carolo ?

Le pluralisme dans les conseils d’administration
des sociétés de logement? M. Ficheroulle a parlé
d’une nouvelle méthode de gestion qu’il applique à la
Carolo. Je veux lui rendre hommage pur ce qu’il fait
avec un conseil d’administration et un comité de ges-
tion différent dans sa structure. Va-t-on introduire le
pluralisme – il a l’air de dire que c’est peut-être pos-
sible, prévu dans le Code du logement et pour lesquels
il attend avec impatience les arrêtés d’application ?
Sa concrétisation dans les faits n’était prévue que lors
du renouvellement des conseils d’administration, soit
avril 2007 !

Vous savez, Monsieur le Ministre, que nous avons
demandé son application au plus tôt. Je pense que
dans un certain nombre de cas, il est urgent de le faire
et on ne doit pas attendre les élections communales.

Je note que le conseil d’administration de la Carolo
a été recomposé de manière pluraliste après le scan-
dale. Je pense qu’il faut que cela se passe de la même
manière, pas simplement à Charleroi, mais aussi dans
d’autres sociétés des autres villes. Il ne faudrait pas
considérer non plus Charleroi comme un laboratoire
de tout ce qui ne va pas et considérer qu’ailleurs tout

va bien. Je crois que ce n’est si simple que cela, et …
(Réaction de M. Van Cauwenberghe.) Ce n’est pas
cela que je voulais dire, Monsieur Van Cauwenber-
ghe, mais si vous le dites. Je voulais dire qu’il ne fal-
lait pas continuer de dire que tout allait mal à
Charleroi et qu’ailleurs, tout allait bien. Je suis aussi
député de Charleroi.

Après les récentes affaires, l’instruction judiciaire
lancée contre le Val d’Heure et le Foyer marcinellois,
j’ai noté que même le Ministre-Président, – mais il est
parti – souhaitait anticiper le pluralisme dans les
conseils d’administration et comités restreints des
sociétés de Charleroi. Pourquoi ne le souhaite-t-il pas
ailleurs ? C’est étonnant. J’avais déjà posé la question,
il y a quinze jours, mais il a préféré ne pas répondre et
maintenant il a préféré partir.

Alors, qu’en sera-t-il, Monsieur le Ministre? Allez-
vous enfin anticiper le pluralisme dans toutes les
sociétés de logement ? Je crois, Monsieur le Ministre,
qu’il faut aller plus loin. Aujourd’hui, un travail
important d’audits est en cours mais où on ne parvient
pas toujours au niveau de ce Parlement à le cerner.
Vous aviez promis, à un moment donné, de nous
communiquer un certain nombre d’éléments, mais je
pense que finalement, d’ici la fin des vacances, nous
n’aurons plus besoin d’avoir de communications du
Gouvernement, puisqu’on connaîtra l’évolution du
dossier par la presse, mais fatalement avec certaines
orientations et là est le problème. (Réaction de M. le
Ministre Antoine.) Cela, c’est un autre problème et
vous le savez bien. (Rumeurs de plusieurs membres.)

M. le Président. – Monsieur Fontaine, ne vous
laissez pas distraire !

M. Fontaine (MR). – Mais je ne me laisse pas dis-
traire, Monsieur le Président.

M. le Président. – Il vous reste onze minutes
trente-deux.

M. Fontaine (MR). – J’aurai largement assez, ne
vous en faites pas. Cela me laissera encore un peu de
temps pour interrompre M. Antoine quand il répon-
dra. Parce que je sais déjà qu’il va me répondre un
certain nombre de choses qui vont être difficilement
acceptables (Rires.) et… mais arrêtez de parler d’un
administrateur, nous sommes ici au Parlement wallon,
nous voulons avoir des informations de la part du
Ministre. Je ne souhaite pas lire ces informations dans
les journaux, je souhaite les entendre de la part du
Ministre. La problématique du logement social à
Charleroi est importante mais la problématique du
logement social dans son ensemble, en Wallonie, est
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évidemment très importante. Plus que jamais je pense
qu’on aurait dû mettre sur pied une commission
d’enquête parlementaire. Nous aurions au moins eu des
informations complètes et précises alors qu’aujour-
d’hui, nous les avons de manière parcellaire et cela
cause le plus grand tort à l’ensemble du logement
social et à sa réputation.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, chers Collègues, cela devient une habitude.
Alors que j’aimerais débattre de ce dossier en com-
mission, cela n’est pas possible, nous devons sans
cesse vous interpeller pour être informés.

Comme je l’ai déjà dit, la plus grande transparence
est nécessaire dans l’évolution de ce secteur, compte
tenu de la gravité de la situation et de l’ampleur de la
crise que notre Région rencontre dans une série de
sociétés. Dans l’attente de la mise sur pied d’un dis-
positif de suivi rapproché, tel par exemple, qu’un rap-
port mensuel de votre part, Monsieur le Ministre – je
ne sais d’ailleurs plus comment le demander –, struc-
turé, exhaustif, s’il vous plaît, devant notre commis-
sion pour pouvoir évaluer la situation, pour pouvoir
travailler, pour pouvoir être à l’amont de la presse et
pas toujours courir après des informations.

J’avais prévu de vous interroger lors de la dernière
séance. Je ne peux que suivre les propos de M. Fon-
taine, à savoir que dans sa réponse au nom du Gou-
vernement, le Ministre-Président n’a pu répondre à
l’ensemble des éléments.

Depuis lors, de nouveaux éléments ont été mis en
relief, particulièrement encore ce matin, dans la
région liégeoise, au sujet de la Jemeppienne, de la
Société de logements du Plateau d’Ans et Awans et
même, dans le secteur du crédit social.

Il est à nouveau question de conflits d’intérêt et de
gestion familiale, de divers cadeaux ou avantages, de
rémunérations exorbitantes, entre autres, d’un certain
M. André Gilles, par ailleurs, député permanent. Il est
souvent cité comme futur patron du câble wallon. Un
monsieur dont le père s’est fait le plaisir de me pré-
senter comme le «monsieur du futur» et je constate
qu’il est régulièrement accablé dans certains dossiers.
Cela pose tout de même question.

Certaines de ces rémunérations ont par ailleurs été
revues depuis l’éclatement du scandale de la Carolo.
(Rires.) Si cela vous fait rire, moi, ça ne me fait pas
rire ! Il y a des moments où il faut savoir se taire.

S’il faut saluer ces conversions tardives au sens de
la mesure, il reste que pendant des années, des rému-

nérations totalement déraisonnables ont été perçues,
de sorte que les questions éthiques ne disparaissent
avec la mise en ordre. Comment, Monsieur le Minis-
tre, analysez-vous les choses à cet égard ?

Monsieur le Ministre, vous avez pu établir un
tableau général de la situation, il y a un mois, à
l’occasion de notre dernière discussion en commis-
sion. Je souhaite dès lors vous permettre de nous faire
part, ce jour, au Parlement, de l’évolution de la situa-
tion et d’actualiser notre état d’information sur :

– une proposition ou décision d’envoi de nouveaux
commissaires spéciaux ;

– les nouvelles mises sous l’article 174 ;

– les autres éléments d’évolution ;

– l’ouverture d’instruction judiciaire ou d’éléments
neufs à ce niveau ;

– les autres éléments d’appréciation.

La seconde étape de la cartographie des risques se
poursuit-elle comme prévu ? À quelle échéance les
résultats pourront-ils être présentés ?

Vous avez déclaré dans la presse que le Gouverne-
ment n’envisageait pas de désigner plus de 10 com-
missaires spéciaux et vous avez dit qu’il s’agissait là
d’une coquille. Expliquez-moi cela plus concrètement.

Plusieurs membres du Gouvernement, dont vous
Monsieur le Ministre, ont par ailleurs exprimé
diverses propositions pour de nouvelles réformes,
rejoignant en cela notre analyse exprimée en mars
dernier selon laquelle le décret adopté à cette occasion
ne répondait pas à plusieurs enjeux importants. À cet
égard, nous voulons d’abord rappeler, une nouvelle
fois, notre souhait que les mesures déjà adoptées
soient mises en œuvre : insuffisantes, elles restent en
effet, en l’état, et principalement virtuelles.

Nous sommes toutefois preneurs, naturellement,
d’une amplification en vue d’une véritable réforme,
pour autant que ces mesures aillent dans le sens d’une
meilleure gouvernance : moins de cumuls, moins de
clientélisme, moins de baronnies. À cet égard, nous
sommes interloqués par la proposition consistant à
créer, à nouveau, une série de nouvelles structures
intermédiaires entre la SWL et les SLSP.

Nous avons par contre aussi entendu de façon plus
opportune que le Gouvernement pourrait avancer dans
la suppression du cumul entre la fonction du directeur
gérant et le mandat de bourgmestre ou d’échevin.
Qu’en est-il réellement de cette matière, Monsieur le
Ministre, d’autant que vous m’avez cité un contre-
exemple, maintenant tiendrez-vous compte des exem-
ples ? Cela me ferait plaisir.
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M. le Président. – Restez à la tribune, Madame
Dethier-Neumann, pour poser votre question orale.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Président.

Je me permets d’invoquer une situation plus spéci-
fique celle de la société «Habitations sociales de
Saint-Nicolas». Il y eut tout d’abord l’audit particulier
décidé en date du 24 avril 2006 et l’information
adressée au Procureur du Roi. La société a ensuite été
placée sous l’article 174 sur base des résultats de la
première étape de la cartographie des risques, tandis
que divers écarts semblaient en voie d’être régulari-
sés, notamment par son président.

De nouveaux éléments sont apparus depuis lors.
Ainsi, le commissaire de cette société a affirmé que
les éléments de son rapport n’auraient pas été pris en
compte dans la première étape de la cartographie.

Je souhaite dès lors vous demander de dresser l’état
de la situation de cette société, et en particulier,
d’indiquer si des éléments relevants, exprimés par le
commissaire auprès de cette société, ont – ou non – été
écartés dans le cadre de la première étape de la carto-
graphie ? Par ailleurs, pouvez-vous confirmer que le
fait que des écarts aient été régularisés n’éteint pas
l’éventuelle action judiciaire en cas de faits délictueux?

À côté de cela, il a aussi été affirmé qu’un ancien
échevin liégeois aurait été engagé dans cette société
sur injonction du président d’une fédération politique
liégeoise. Pouvez-vous confirmer ou infirmer cette
affirmation et préciser si une telle procédure vous
paraît admissible?

Il me semble important, Monsieur le Ministre,
d’établir la clarté à ce sujet. Le processus en cours doit
en effet permettre de restaurer la confiance dans nos
institutions et n’autorise dès lors aucun doute quant à
sa crédibilité. Ce n’est qu’ainsi que l’on peut avancer.

Je vous remercie de votre réponse complète et
sincère.

M. le Président. – Je vous remercie pour votre
concision.

La parole est à M. Milcamps pour poser sa question.

M. Milcamps (PS). – Monsieur le Ministre, je
reviens sur une question orale posée, en séance
publique, il y a un mois, par un de nos collègues cdH,
M. Fourny, et qui concernait la procédure à suivre par
le Gouvernement wallon et plus spécialement par son
Ministre du Logement en ce qui concerne la réalisa-
tion et le suivi des prochaines phases de la cartogra-
phie des sociétés de logements.

Monsieur le Ministre, j’ai relu attentivement le
compte rendu de nos travaux et aucune réponse pré-
cise n’a été apportée à la question posée par
M. Fourny. C’est pourquoi, je me permets de revenir
sur cette problématique qui me semble importante
compte tenu de l’arrivée des vacances et du court laps
de temps qu’il nous reste pour envisager le suivi de
cette cartographie.

Par ailleurs, nous savons – et ce n’est pas une
indiscrétion – que le conseil d’administration de la
SWL se réunira lundi ou mardi prochain pour aborder
les résultats de la seconde phase de la cartographie.

Ainsi, je me joins à l’association du logement
social pour vous poser deux questions qui interpellent
légitimement les sociétés de logement par rapport jus-
tement au suivi que vous réserverez, avec la SWL, à
cette seconde phase.

L’Association du logement social, dont je me fais
le porte-parole, a manifesté son souhait de connaître
vos intentions et celles du Gouvernement.

L’ALS suggérait notamment :
– de faire en sorte que les résultats individuels des

deux parties de la cartographie du secteur soient
communiqués en premier lieu – cela devient diffi-
cile –, chaque SLSP en les priant de répondre
endéans un délai que vous déterminerez aux points
négatifs mentionnés dans le rapport ;

– de transmettre une copie du rapport individuel de
chaque SLSP avec leur réaction éventuelle au
Conseil d’administration de la SWL qui devra vous
proposer les mesures éventuelles à prendre à
l’égard de certaines SLSP.

Je pense que ces deux suggestions sont impor-
tantes, Monsieur le Ministre. J’ai participé moi-
même, il y a quelques jours, à l’assemblée générale
d’une société de logement et j’ai difficile à vous
décrire le climat dans lequel ces assemblées générales
se déroulent.

Vous sentez une ambiance difficile et même dans
les sociétés considérées comme bien gérées, où tout
va bien, des regards suspicieux s’échangent et on se
demande si le président, le directeur gérant ne cachent
pas malgré tout l’une ou l’autre faiblesse de la société.

Ces demandes des sociétés sont légitimes, elles
souhaitent être informées du résultat de la cartogra-
phie et ont peine à comprendre que la presse diffuse,
de jour en jour, des informations. Le Soir a d’ailleurs
eu le grand privilège, il y a quelques jours, d’annon-
cer qu’ils avaient eu connaissance de la première
phase de la cartographie alors même que les parle-
mentaires ici ne l’ont pas. Et donc, lorsqu’en assem-
blée générale on prétend aux administrateurs qu’au
Parlement il n’y a aucune information officielle, fran-
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chement, on ne nous croit plus. Les administrateurs
disent que nous cachons quelque chose, car si la
presse est informée de jour en jour, comment les par-
lementaires ne le seraient-ils pas ? Ils lisent Le Soir,
mais ce n’est pas exhaustif, ce qui est d’autant plus
dangereux puisqu’on peut de nouveau en déduire tout
et n’importe quoi car les journalistes, et c’est tout à
fait normal, dans un souci de synthèse, résument les
carences et on pourrait comprendre qu’elles s’appli-
quent à l’ensemble des sociétés.

Par ailleurs, vous avez répondu tout à l’heure à un
de nos collègues que les arrêtés d’application, en tout
cas les derniers arrêtés sont attendus, si j’ai bien com-
pris, pour décembre 2006. Cela me semble fort tard.
S’il y avait moyen d’accélérer pour les plus impor-
tants d’entre eux, leur parution, ce serait tout bénéfice
pour les sociétés de logements et pour le logement
social en particulier.

En résumé, Monsieur le Ministre, mes questions
sont les suivantes.

Pourriez-vous nous préciser quelle est la procédure
adoptée pour la réalisation et le suivi de ces deux
phases de la cartographie dont on sait qu’elles sont
aujourd’hui clôturées?

Qu’avez-vous répondu aux deux questions qui vous
ont été posées par l’Association du logement social
dans son courrier du 18 mai ?

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Mon propos sera bref puisqu’il
s’articule principalement autour de deux éléments.
Premier élément, nous avons entendu, Monsieur le
Ministre, à la faveur d’une intervention plutôt dans la
journée, votre approche quant à la modification du
statut des commissaires, quant à leurs futures désigna-
tions, quant au prérequis qui serait exigé d’eux. Je suis
par ailleurs surpris de constater que, depuis un certain
nombre de mois, un certain nombre de commissaires
sont aujourd’hui absents des sociétés de logements
faute d’avoir été désignés en temps utile par la SWL
par le Gouvernement et/ou par le Ministre.

À l’évidence, des dispositions transitoires auraient
pu être mises en place pour permettre, si l’intention
était effectivement de venir ou d’en revenir à une
nouvelle définition du rôle des commissaires, ou un
nouveau profil de fonction, un nouveau mode de
sélection, de faire face à cette situation.

Monsieur le Ministre, comment expliquez-vous
l’absence de ces commissaires? Pouvez-vous me
dresser une liste exhaustive des sociétés qui sont
aujourd’hui privées de commissaires et donc une liste
des sociétés où leur rôle normal de contrôle, de repor -

ting au Ministre, ou à la Société wallonne du loge-
ment, ne peut plus s’exercer ?

Puis-je vous demander, par ailleurs, on sait que cer-
tains ont démissionné, d’autres ont atteint la limite
d’âge ou, pour x raisons, ils ont quitté leur fonction,
quel choix avez-vous opéré en la matière ? D’autre
part, cette absence, même pour une désignation qui
pourrait être transitoire, provisoire de commissaire, ne
handicape-t-elle pas en soi le fonctionnement d’une
mission qui, dans le dispositif actuel, est considérée
comme essentielle dans l’exercice d’un contrôle, d’un
suivi du fonctionnement des sociétés ?

Le deuxième élément de mon intervention porte sur
les différents échanges que je viens d’entendre. Il y a
quelques mois à peine, Monsieur le Ministre, nous
entendions exposer doctement l’analyse faite par une
société spécialisée dans le secteur du logement. Ainsi,
un certain nombre d’éléments, petit à petit, au fil du
temps révélé, me conduisent à croire que cet audit est
manifestement passé à côté d’un des éléments essen-
tiels dans la gestion des sociétés, à savoir la mal gou-
vernance.

Je peux vous inviter à vous référer au rapport
déposé ici par l’auditrice aux propos qu’elle a tenus
en commission. Et si j’en retiens son analyse, l’élé-
ment essentiel du déficit de ce secteur, rappelez-vous,
Monsieur le Ministre, les interventions financières que
le Gouvernement, les pouvoirs publics ont dû et sont
en train d’injecter dans le secteur, est une grande pré-
carité financière due à des éléments d’ordre structurel.

Je suis aujourd’hui perplexe. Indéniablement nous
en conviendrons, un certain nombre d’éléments struc-
turels peuvent être expliqués partiellement en tout cas,
et avec des intensités différentes, suivant le type de
logement envisagé.

On sait qu’on ne raisonne pas en termes de gestion
de tous, par exemple, de la même façon que l’on ne
raisonne en termes de gestion de petites maisonnettes
ou de petits ensembles d’appartements. Cependant,
j’ai le sentiment que le Gouvernement passe à côté
d’un certain nombre d’éléments. Je n’ai et nous
n’avons jamais rien dit d’autre, notamment en Com-
mission du Logement, que le problème principal est
une profonde mal gouvernance. Elle est le fait, soit
d’un certain nombre de comportements de personnes
qui ont utilisé de façon complètement abusive le sec-
teur concerné, soit que l’on y rencontre, dans un cer-
tain nombre de cas, un amateurisme qui laisse béat.

Dès lors, la deuxième partie de ma question, Mon-
sieur le Ministre, est de dire : maintenez-vous,
aujourd’hui, les propos de cet audit présenté au Parle-
ment comme un instrument de la décision de Gouver-
nement ou ne conviendrait-il pas, à la lumière de ce
que nous savons aujourd’hui et de ce que nous
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apprendrons à l’avenir de revoir complètement cet
audit ?

Je fais la suggestion, Monsieur le Ministre, que
nous revenions en Commission du Logement avec ce
document et que l’on en refasse la lecture, aujourd’hui.

Je pense que l’analyse des propos tenus, à ce
moment, peut paraître, aujourd’hui, particulièrement
édifiant. Nous ne parlons pas d’un petit secteur, celui-
ci concerne des milliers de personnes.

Je voudrais conclure, Monsieur le Ministre, en
réitérant une demande, souvent formulée par le
groupe MR, relayée par M. Fontaine, ainsi que par les
collègues, qui était de dire : «S’il vous plaît, faites-
nous un point complet, transversal, détaillé, appro -
fondi, en Commission du Logement ou dans cette
enceinte parlementaire, de sorte que nous soyons
définitivement mis en situation d’être informés de
l’ensemble des éléments qu’il y a, aujourd’hui, à
connaître de la gestion de ce secteur.». Puisque, on le
sait, ce qui paraissait comme étonnant, hasardeux, il y
a quelques mois encore, est, aujourd’hui confirmé,
pratiquement la moitié de ces sociétés de logement
doivent être considérées comme gravement défail-
lantes dans l’exercice de leur mission.

Je pense qu’il est temps, Monsieur le Ministre, de
mettre les choses à plat complètement et profondé-
ment, dans cette enceinte ou devant votre Commis-
sion du Logement.

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, permettez-moi de remercier les
uns et les autres avec leurs intonations, leurs préoccu-
pations, pour me permettre de faire le point, une fois
de plus, sur la situation du secteur du logement public
devant vous.

Rappelons – puisque M. Borsus m’y invitait dans
sa conclusion, le Ministre-Président, Jean-Claude Van
Cauwenberghe pourrait vous le dire – qu’arrivés au
Gouvernement en août, dès le mois de septembre,
nous déposions une première réforme du Code du
logement qui visait à rendre plus efficace la gestion
de ces sociétés de logement. Dans la foulée, nous
décidions alors – et je précise le propos, Monsieur
Borsus – d’organiser une analyse financière globale
des 74 sociétés. Le travail d’Isis Consult n’était donc
pas du tout d’aller auditer chacune des sociétés, mais
à partir des comptes des 74 sociétés, d’essayer de

détecter à la fois les causes structurelles, communes à
l’ensemble des sociétés et de pointer, pour certaines
d’entre elles, un certain nombre de dérives.

Rappelez-vous, que disait Mme Mathieu ?

Elle pointait notamment la grande divergence de
coûts de fonctionnement pour les sociétés, de 1 à 4.
Elle nous rappelait combien la politique de barémisa-
tion était très différente d’une société à l’autre. Elle
nous indiquait aussi combien la taille pouvait condi-
tionner de très près la performance.

Une grosse société dans une région urbaine pouvait
évidemment être confrontée à d’autres situations
sociales par rapport à une autre plus modeste, en
milieu rural ou semi-rural.

Bref, elle nous renvoyait une image extraordinaire-
ment contrastée du secteur du logement public, avec,
cependant, je vous l’accorde, une conclusion : le sec-
teur ne va pas bien sur le plan financier. Et si nous ne
réagissons pas au Gouvernement wallon, nous passe-
rons de moins 5 millions d’euros à plusieurs dizaines
de millions, au bout de cette décennie.

C’est d’ailleurs pour cela – troisième élément – que
le Gouvernement wallon a alors adopté un plan de
redéploiement financier qui est d’ailleurs en cours
d’exécution. Pour la seule année 2006, je vous le rap-
pelle, c’était un rééchelonnement de l’emprunt. À par-
tir de 2007, d’autres mesures, telles qu’elles ont été
adoptées par le plan de redéploiement, visées par l’Ins-
pection des finances, présentées par fiche avec des
délais précis, ont été approuvées. Je ne peux pas vous
en donner le détail, mais je suis tout prêt à revenir en
commission pour vous en donner le détail complet.

À la suite de quoi, non seulement, Mme Mathieu,
nous avait invités à ce plan de redéploiement, mais
d’aller plus loin dans l’analyse des sociétés. C’est ce
qui fait qu’au mois de septembre – voyez vos repré-
sentants à la Société wallonne du logement –, j’ai
moi-même plaidé au conseil d’administration, la créa-
tion d’un comité d’audit, à la suite de quoi on a
recruté un directeur d’audit, ainsi qu’un certain
nombre d’analystes financiers. Mais comme nous
voulions aller vite pour qu’il n’y ait pas suspicion
dans mon chef d’analyser la gestion de telle société
plutôt qu’une autre, nous avons décidé, par un appel
d’offres en bonne et due forme, de faire appel à deux
sociétés de consultance – dont je pense qu’elles ont
pignon sur rue – pour passer un scanning des
74 sociétés. Cela n’a jamais été réalisé en Wallonie
dans toute l’historie du logement public, ni à Bruxelles,
ni en Flandre, ni même en France parce que je me suis
renseigné, on ne travaille là que par sondage, d’une
société à l’autre. Ici, l’effort de transparence est com-
plet, Monsieur Borsus, et je ne veux rien vous cacher.
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Cela m’amène au deuxième élément de mon inter-
vention.

Ce que je n’accepte pas, parce qu’autant je suis le
gardien de la légalité, autant il faut sanctionner dure-
ment, sévèrement celles et ceux qui, pour faire bref,
en ont abusé.

Autant, je veux aussi être le gardien de la procé-
dure. Je ne vous cache pas que je condamne – mais,
malheureusement, je reconnais que ce n’est qu’un
propos à cette tribune – toutes les fuites intermé-
diaires par lesquelles, on livre en pâture des éléments
alors même que la décision finale n’est pas tombée. Et
certains – je ne vais pas revenir sur tel ou tel autre –,
organisent systématiquement les fuites, déjà, pour
condamner. C’est le propos de M. Milcamps. Même
les sociétés qui, à travers les scanning de la première
cartographie s’en sortent plutôt bien ou même très
bien, sont suspectées dans leur assemblée générale :
«N’avez-vous rien caché?».

Dès lors, vous ne m’entendrez jamais me pronon-
cer sur une société avant même que la Société wal-
lonne du logement n’ait terminé la procédure votée
par tous, ici, et qui prévoit que lorsqu’il y a une
défaillance constatée – lorsque le réviseur mandaté
par une des deux sociétés de consultance détecte dans
les sondages des carences manifestes, que dit la pro-
c é d u r e? –, on entend la société d’abord. C’est la ques-
tion de M. Milcamps. On lui dit : «Voilà, les reproches
que l’on a à votre encontre.».

Encore aujourd’hui, on jette des noms dans la
presse, Monsieur Borsus. J’estime que cela doit être
traité avec toute la précaution, la sagesse, mais aussi
la sévérité nécessaire. La société vient s’expliquer,
le rapport est alors transmis au conseil d’administra-
tion de la Société wallonne du logement qui, souve-
rainement, décide. Après quoi, un commissaire du
Gouvernement peut encore prendre un recours – cela
m’est déjà arrivé – pour dire : «Vous n’avez pas été
assez loin.» ou au contraire : «Je conforte les éléments
adoptés.».

Il y a donc bel et bien une procédure. Alors quand
M. Fontaine vient nous dire : «Parlez, parlez … Tout
est dans la presse.», si j’agissais ainsi, je brûlerais la
procédure légale telle que le Parlement l’a votée. Je
considère sans aucune forfanterie que je dois, en votre
nom, faire respecter la procédure. Encore tout à
l’heure, un certain nombre de journalistes me disaient :
«Allez, il y a conseil lundi, dites-nous un peu les noms
des sociétés qui seront déjà condamnées.». Je ne peux
pas le faire parce que je manquerais au plus strict
devoir de respect du code et de la délibération, à huis
clos, des administrateurs de la Société wallonne du
logement. Je veux donc attendre la fin de la procé-
dure. On pointe les difficultés, on auditionne, on pro-

pose une sanction, on l’arrête, et le Gouvernement
l’apprécie in fine.

Je pense pouvoir dire, Monsieur Fontaine, qu’à
chaque moment, je suis aux côtés de la Société wal-
lonne du logement. C’est vrai qu’il y a quelques mois,
je l’ai poussée, je l’ai interpellée, je l’ai même hous-
pillée – la presse a même dit «tirée». Mais, dans le
même temps, si vous avez eu la gentillesse de quitter
un barbecue pour regarder mon passage chez Pascal
Vrebos, m’interrogeant sur la Société wallonne du
logement, j’ai salué l’amélioration nette du fonction-
nement, aujourd’hui.

La seule chose que je regrette, c’est qu’autour de la
table – nous en avons la conviction absolue -, un cer-
tain nombre d’administrateurs ne jouent pas le jeu. Ils
ne sont pas là pour faire respecter le code, la légalité,
ils sont là pour donner du scandale, et agissant ainsi,
ils ne remplissent pas correctement leur rôle d’admi-
nistrateur. Si je me permets de le dire, Monsieur Fon-
taine, c’est que notamment le comportement d’un
d’entre eux – je ne veux pas y revenir dans les détails
mais puisqu’on m’a interrogé, Madame Dethier – a
été condamné, y compris par un représentant de
l’opposition puisque le président écolo de la Société
wallonne du logement a lui-même condamné l’atti-
tude de cet administrateur. On ne peut pas faire un
travail sérieux si l’on brade la procédure et le respect
du droit tel qu’il est fixé par le Parlement.

Nous avons, aujourd’hui – puisqu’on m’interroge
sur le premier bilan –, dix commissaires spéciaux.
Non, Madame Dethier, il n’y a pas de chiffre fétiche.
On ne s’arrête pas à 10, ni à 12, ni à 13. Nous nous
arrêterons lorsque plus aucune société ne justifiera
l’envoi d’un commissaire spécial. Je n’exclus pas que
lundi la Société wallonne du logement préconise dans
telle ou telle société l’envoi d’un commissaire spécial.
Et il m’appartiendra alors de soumettre un nom au
niveau du Gouvernement. Jamais, Madame Dethier, je
ne me suis opposé à l’envoi d’un commissaire spécial.
Par contre, il m’est arrivé de demander au Gouverne-
ment de durcir la sanction telle que présentée par la
Société wallonne du logement. Ces commissaires spé-
ciaux, ce sont treize dossiers transmis au parquet.

En cela, je réponds à M. Fontaine, notamment pour
le Foyer de Marcinelle. Ne me demandez pas d’être
juge d’instruction, d’être substitut, je n’en ai pas la
qualité ni la compétence. La Justice fera tout son tra-
vail. Prenez le dernier exemple : le Foyer taminois,
c’est une enquête qui est en cours depuis maintenant
2001 et qui vient encore de révéler un certain nombre
d’inculpations nouvelles en 2006. Laissons faire la
justice ! Je crois pouvoir dire que la séparation des
pouvoirs commande que nous ayons beaucoup de
modestie et de réserve par rapport au travail réalisé
par la Justice. Commissaires spéciaux, dénonciation
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ou information du parquet, licenciement de treize
directeurs-gérants, nous sommes à plus de vingt
audits complets. Quelqu’un, à cette tribune, peut-il
encore affirmer que nous voulons cacher des choses,
que – pour paraphraser M. Kubla – nous nous couche-
rions, nous protégerions? Personne n’est protégé. Je
veux aussi dire à cette tribune que celles et ceux qui
gèrent correctement leurs logements doivent pouvoir
être cités en exemple et pas emportés par la suspicion
qui concerne toutes les sociétés aujourd’hui. Faisons
preuve, et je le demande à l’opposition, de lucidité et
de discernement. Nous ne sommes pas là pour faire du
scandale mais pour aider à faire respecter des règles
administratives que nous nous sommes données.

On dit cela par rapport à l’ensemble des réformes.

Nous avons organisé un scanning en deux parties.
La première est terminée, elle concernait essentielle-
ment la bonne gouvernance, la situation financière et
les marchés publics. C’est vrai qu’un certain nombre
de sociétés ont été détectées à la faute.

Qu’avons-nous fait pour certaines d’entre elles ?

Nous leur avons donné un délai jusqu’au 30 juin
pour fournir les éléments ou pour se remettre en ordre
par rapport aux lacunes constatées. C’est notamment
le cas de Versant Est et du Logis Moderne. Pour
d’autres, comme le Foyer de Marcinelle, on a pris une
mesure radicale. MM. Derick et Rosenoer sont des-
cendus dans la société pour en prendre la commande
provisoire puisque le dossier viendra ce lundi 26 au
Conseil d’administration avec probablement une
sanction beaucoup plus lourde compte tenu de la gra-
vité des faits que l’on a pu y constater.

En ce qui concerne le Val d’Heure, l’audition de la
société de nos représentants est organisée le 9 juin et
le dossier au complet sera présenté ce 26. Vous
voyez, dès lors, Monsieur Fontaine, qu’à la Carolo,
les choses sont claires, il y a un commissaire spécial.
Au Foyer de Marcinelle, le dossier est au parquet et
on aura la sanction le 26, en ce qui concerne le Val
d’Heure, il en va de même pour ce 26, Versant Est et
le Logis moderne ont jusqu’au 30 juin pour se mettre
en ordre. Si à cette date, ils n’ont pas pu se mettre en
ordre, nous passerons à la vitesse supérieure, c’est-à-
dire celle de la mise sous contrôle de la société voire
de l’envoi d’un commissaire spécial.

Vous voyez, dès lors, que, pas plus à Charleroi
qu’ailleurs, sans acharnement mais avec lucidité, nous
traitons tous les dossiers tels qu’ils nous sont soumis,
mais avec le même empressement de respect de la
procédure, de la légalité et du respect des droits de la
défense.

M. Borsus m’interroge sur les commissaires.

Je rappelle qu’en 1999 – j’étais de ce côté-là de
l’Assemblée – on a modifié les règles. On s’est passé

du choix de fonctionnaires-commissaires, c’est-à-dire
d’agents de la Région wallonne pour l’essentiel, que
l’on envoyait avec une mission particulière pour un
choix politique.

Il faut dire la vérité, le MR a obtenu autant de com-
missaires, les écolos autant et le PS autant. On a ainsi
envoyé un certain nombre de personnalités politiques –
je peux vous donner les noms –, y compris des parle-
mentaires puisque je vois que M. Denis Ducarme
était, par exemple, commissaire dans une société. On
a donc largement – c’est un choix de l’époque qui
pouvait correspondre à un souci de 1999 – envoyé un
certain nombre d’émissaires politiques.

Que constate-t-on avec le recul?

Que certains n’ont jamais exercé leur mandat, que
certains l’ont exercé de manière parcimonieuse –
allant une fois sur trois – que d’autres l’ont exercé
avec beaucoup de correction, que d’autres encore ont
remis des démissions, que l’un d’entre eux est même
décédé.

Il existe donc des situations très contrastées. J’en
tire donc les conclusions, puisque le code wallon
m’avait donné le mandat, par arrêté, de définir ce que
seront les nouveaux commissaires.

Que prévoyons-nous?

Abandonner la piste, et de manière définitive, de
l’envoi de commissaires politiques. Ce qui veut donc
dire – cela prendra un peu de temps, Monsieur Mil-
camps, mais je veillerai à tenir compte de votre sugges-
tion pour la période transition – que la Société wallonne
du logement va organiser un examen spécifique dans le
jury duquel siégeront des experts extérieurs, des révi-
seurs, des experts de gestion qui recruteront une quin-
zaine d’agents dont la tâche permanente et exclusive
sera d’être commissaire auprès des sociétés.

Bref, nous n’avons donc plus ni des personnages
politiques, ni des agents de la Région wallonne à
temps partiel, nous avons des professionnels de
l’audit qui vont vérifier dans chacune des sociétés,
sachant qu’ils ne resteront que pendant un mandat
dans la société. Après cela, ils iront dans une autre
société de telle manière qu’il n’y ait plus ce huis clos
amical qui, parfois, est particulièrement préjudiciable.
Nous allons donc avoir un «bras armé», passez-moi
cette expression, dans chacune des sociétés, après un
examen et, bien évidemment, ce sera le cas pour
l’avenir, terminé les commissaires politiques.

Autre élément fondamental que l’on n’avait pas
abordé jusqu’à présent parce que c’est vrai que toutes
les formations politiques, de près ou de loin, y avaient
trempé – y compris Écolo, moins nombreux que les
autres, mais tous y avaient trempé –, c’est l’attribution
des logements publics.



Le Gouvernement, ce vendredi, a décidé de dépoli-
tiser complètement l’attribution des logements publics.
Plus aucun mandataire fût-il conseiller communal,
conseil de l’aide sociale, échevin, bourgmestre, prési-
dent de CPAS, député provincial, député, ministre, ne
pourra plus siéger dans un comité d’attribution. Ce
seront des personnes dont le profil sera défini, qui ont
une compétence en matière sociale, qui représenteront
les différents groupes du conseil d’administration,
mais ils ne pourront plus exercer un mandat.

Nous allons donc mettre fin, après avoir revu le
code, après avoir défini les arrêtés, au délit de la ten-
tation. Parce que lorsque l’on est dans un comité
d’attribution et que l’on est mandataire, quel qu’en
soit le parti, la tentation est grande, un moment donné,
parfois même pour une bonne cause, de privilégier
quelqu’un de son quartier, de sa commune, de son vil-
lage, une connaissance, un cousin. Qui n’a pas écrit
pour recommander un logement public ? Eh bien, à
l’avenir, l’attribution sera exclusivement le fait de
personnes qui n’ont pas de mandat public. Nous
allons franchir un pas historique dans la dépolitisation
complète de l’attribution des logements publics.

On m’interroge sur la société de Saint-Nicolas (je
pense que c’est Mme Dethier). Je ne vais pas
m’étendre sur tous les éléments, mais je voudrais sim-
plement vous dire quel est le fait du problème. Le
commissaire M. Peeters qui de manière très para-
doxale est à la fois commissaire et administrateur de
la Société wallonne du logement. Je pense qu’à sa
place, j’aurais remis ma démission pour l’un des deux
mandats parce qu’il est juge et partie.

M. Peeters puisqu’il s’est exprimé dans la presse
dit ne pas avoir vu tous les éléments concernant Saint-
Nicolas, repris dans le dossier du Conseil d’adminis-
tration. 

Premier élément, je dois rappeler que M. Peeters
est tenu par le Code d’éthique des administrateurs. Ce
code est très clair : on ne communique pas à l’exté-
rieur des éléments dont le Conseil d’administration
n’a pas autorisé ses membres à en faire état. Il le sait,
Personne ne peut dire qu’il s’est caché. Ce n’est pas
un administrateur, c’est M. Peeters.

Deuxième élément, M. Peeters était commissaire
de la société. À ma connaissance, M. Peeters n’a pas
introduit de recours contre la société dont il dit main-
tenant pis que pendre! Imaginons qu’il dise la vérité,
pourquoi, n’a-t-il pas durant des mois, introduit un
certain nombre de recours en disant : «Cette société
est mal gérée, elle trafique les attributions. Il y a des
marchés publics saucissonnés.», c’était son devoir. Il
ne l’a pas accompli.

Troisième élément, M. Peeters – et c’est là que je
suis vraiment confus pour lui – dans un e-mail, signé

de sa part, envoyé le 17 mai à la direction de l’audit, il
écrit ceci : «J’ai ajouté que les éléments transmis ne
constituaient pas des éléments neufs, mais une compi -
lation de documents dont la Société wallonne du loge -
ment avait déjà eu connaissance (rapport, courrier,
etc.). Le directeur de l’audit a, à ce moment, indiqué
d’un geste qu’ils étaient déjà repris au dossier. Je
n’ai donc rien ajouté aux documents présentés au
Conseil d’administration.», c’est son e-mail. Com-
ment peut-on le 17 mai écrire à la Société wallonne
du logement en disant : «Le dossier est complet.» et
puis, faire une conférence de presse pour dire : «C’est
trafiqué, on a oublié des éléments.» ?

Si cela, ce n’est pas un comportement partisan,
politique, je ne sais pas comment il faut l’apprécier.
Du reste, son dossier a été examiné.

M. le Président. – Monsieur le Ministre Antoine,
je vous accorde dix minutes supplémentaires.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Autrement dit, le
dossier de M. Peeters a été examiné au niveau du
conseil d’administration de Société wallonne du loge-
ment et, à l’exception de son groupe, les trois autres
groupes politiques ont condamné son attitude. J’aime-
rais entendre, ici, les parlementaires de chaque groupe
venir dire ce qu’ils pensent d’un tel comportement.
Parce qu’on ne peut pas faire de la politique de cette
manière-là.

Pour le reste, je vous rappelle que la décision inter-
venue pour Saint-Nicolas, n’a même pas fait l’objet
d’un vote négatif. Si tant est que le groupe de M. Pee-
ters considérait que Saint-Nicolas avait été traité par
une mansuétude incroyable, j’imagine que les trois
administrateurs MR n’auraient pas suivi le Conseil
d’administration, ce qu’ils n’ont même pas fait. Fran-
chement, je pense qu’il y a un peu plus de retenue à
organiser à l’avenir.

Je crois avoir parlé des réformes, j’ai évoqué les
différentes sociétés de Charleroi, ainsi que Saint-
Nicolas, il ne me reste plus à vrai dire – vous voyez,
Monsieur le Président, je n’aurai pas besoin des dix
minutes –, que la très bonne question de M. Mil-
camps. Je me permettrais de conclure par là. Imaginez
la situation des administrateurs – et nous en avons
dans chacun des partis politiques – qui devant leur
conseil communal se disent : «Dois-je démissionner
ou rester ? M’est-il arrivé de cautionner par mon vote
des comportements inacceptables ? Dans les marchés
publics ai-je bien veillé à tout ? Les attributions de
logement ont-elles été correctes ? Le Règlement
d’ordre intérieur a-t-il bel et bien été adopté ?». Voilà
les questions qui se posent pour le moment.
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Et c’est vrai que nous n’avions pas tous collective-
ment le même sentiment de nous investir dans la ges-
tion des logements publics. C’est du reste pour cela
que nous avons retiré l’attribution des logements
publics pour consacrer, concentrer les mandataires
publics sur la gestion financière immobilière des
sociétés bien davantage que dans le plaisir d’attribuer
un logement. À l’avenir, ces administrateurs et
l’arrêté pris bénéficieront d’une formation continuée,
devront rendre des comptes et ils pourront même être
révoqués voire même devoir payer une amende admi-
nistrative si une faute est commise. Je pense qu’avec
l’aide des nouveaux commissaires, nous avons pris là
une voie importante.

Mais il n’empêche, comme le disait M. Milcamps,
il faut aussi que les sociétés aient le temps de prendre
connaissance des éléments qu’on leur reproche. C’est
notamment le cas du président de la Société wallonne
du logement qui a découvert son dossier dans la
presse, sans même qu’il ne l’ait reçu. Imaginez-vous
un seul d’entre vous voir un dossier le concerner dans
la presse sans même qu’il n’ait pu dire : «Cela, c’est
vrai ; cela, je nuance; cela, c’est faux !» ? Personne ne
l’apprécierait, si cela arrivait à l’un d’entre nous. Eh
bien, c’est malheureusement ce qui arrive. J’ai donc
pris l’engagement le 12 mai, Monsieur Milcamps, à
Nivelles, devant l’assemblée de tous les directeurs des
sociétés de logement, qu’elles recevraient, en pri-
meur, la sanction les concernant, et que dans les
quelques heures qui suivraient, la Société wallonne du
logement leur porterait l’ensemble des préventions,
des avertissements, des indications les concernant.
Parce que, si nous n’agissons pas comme cela, nous
faisons de la décision-spectacle.

Or, ici – et ce sera le mot de la fin –, le Gouverne-
ment, par mon intermédiaire, veut agir avec rigueur,
celle que nous imposent les règles et le code, mais
également avec vigueur, à la fois pour défendre le
logement public et pour lui donner un nouvel avenir.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, tout d’abord, venons-
en «au problème Peeters», puisque M. le Ministre a
fait, ici, le procès de quelqu’un qui n’est pas là et qui
ne peut se défendre. Nous n’étions ni vous ni moi
dans les Conseils d’administration de la Société wal-
lonne du logement lorsqu’ils se sont réunis. Je veux
simplement vous dire, Monsieur le Ministre, que c’est
un peu facile de faire porter la responsabilité de toutes
les fuites de la Société wallonne à M. Peeters, (c’est
ce que l’on semble dire). Or, il y a un certain nombre
de sociétés dont six émanent purement du politique
où, comme vous semblez le dire, il n’y aurait pas eu
de fuites. Je prends comme exemple la société de

Morlanwelz, présidée par un libéral qui lui aussi a vu
dans la presse un certain nombre de reproches qui lui
étaient faits alors qu’il n’en savait rien lui-même.
Donc les fuites, elles viennent d’un certain nombre de
personnes et pas seulement d’un commissaire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous les condam-
nez quand même.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, depuis
qu’il y a de la politique, il y a des fuites et les jour-
naux doivent bien s’alimenter quelque part.

Ne faites pas semblant de ne pas le savoir. Il y a
toujours eu des fuites partout et dès qu’il est mis
«confidentiel» sur un document, c’est le meilleur
moyen pour qu’il se retrouve dans la presse – cela, je
pense que tout le monde le sait. En tout cas, cela fait
trente ans que je fais de la politique et il y a long-
temps que je sais cela.

M. Furlan (PS). – Mais cette fuite-là, elle est nom-
mée. Et organisée !

M. Fontaine (MR). – Des fuites, il y en a partout,
Monsieur Furlan, et par rien que chez vous.

M. le Président. – Continuez parce que le temps
s’écoule.

M. Fontaine (MR). – Je veux simplement dire,
Monsieur le Ministre, que je souhaite qu’en commis-
sion, nous ayons un débat en profondeur sur
l’ensemble de la problématique – comme vous l’avez
promis – mais qu’on le fasse assez vite, car pour moi,
ce qui se passe aujourd’hui fait que l’essentiel du
logement social – qui est la qualité du logement pour
les locataires du logement social – est un peu ten-
dance à être oublié pour le moment. Il faut donc en
revenir à ce que le logement social retrouve un certain
apaisement pour qu’il puisse réellement remplir sa
mission. Je pense que cela, c’est l’essentiel.

Quant à la problématique – et j’y reviens – du com-
missaire que vous avez attaqué, je crois que lorsqu’il
a dit que les documents étaient complets, ce n’est pas
tout à fait cela qu’il a voulu dire. Il a voulu dire qu’en
ce qui le concernait, les documents qu’il devait rentrer
étaient là, mais que ceux-ci n’ont pas nécessairement
été transmis tels quels, là ils devaient l’être. Quant à
dire qu’il n’a rien rentré, cela, c’est faux, et vous le
savez bien.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.



Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je n’excuse pas l’absence de réponse à cer-
taines questions.

Vous ne m’avez pas répondu par rapport à Saint-
Nicolas. Vous avez focalisé sur le commissaire et non
sur les effets régularisés et leur passé. Il reste, en
outre, d’autres questions par rapport aux nouvelles
avancées.

Je retiens que vous allez relancer des réformes.
Nous allons vous suivre. Vous avez dit que tout doit
se faire dans les procédures correctes. Si, dès le
départ, on avait employé des procédures correctes,
avec tous les moyens dont nous disposons, ici, au Par-
lement et vous au Gouvernement, on aurait peut-être
pu éviter ce genre de situations.

En attendant, on prend les choses telles qu’elles
sont, avec un certain pragmatisme, car nous ne
sommes pas des clients des sociétés de logement.
Mais je pense à toutes ces personnes qui considèrent
qu’elles devraient être le centre du débat, et qui ne le
sont pas. À quand donc la nouvelle réforme du Code
wallon du logement? Nous serons partie prenante.

Pour l’instant, le travail réalisé se fait autour de la
gouvernance alors qu’il devrait se focaliser sur l’offre,
la rénovation, l’énergie et sur tout ce qui est primordial.

En outre, quand vous dites que tous les partis ont
trempé dans les mêmes affaires, j’aimerais que vous
mesuriez la dangerosité de vos propos. C’est un amal-
game que je n’accepterai pas. Si des choses ont été mal
faites par nous, créez des fuites organisées, faites ce
que vous vous voulez, mais ce n’est pas le moment de
faire des amalgames. Je vous prierai donc de les éviter.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je n’ai pas dit cela.

M. Wesphael (Écolo). – Si, si.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai dit que dans le
comité d’attribution, se retrouvait l’ensemble des
familles politiques.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Mais il y avait
un doute là-dessus. Je vous donne rendez-vous à la
prochaine réforme alors.

M. le Président. – La parole est à M. Milcamps.

M. Milcamps (PS). – Monsieur le Ministre, je
vous reconnais une très grande intelligence et elle
s’exprime toujours dans vos réponses quand vous
n’avez pas envie de répondre tout à fait. Ce qui fut le

cas, il y a quelques instants, en ce qui concerne ma
question.

Je n’ai pas aperçu un seul élément qui nous permet
de situer le rôle que peut jouer ou que jouera un jour
le Parlement wallon dans la problématique de l’ana-
lyse des phases de la cartographie. Oui ou non, la
Commission du Logement sera-t-elle saisie des résul-
tats ? Si oui, à quel moment ? Mais pas non plus
comme les Carabiniers d’Offenbach qui arriveront
dans deux ans quand tout sera remis en route et où les
parlementaires ne pourront même plus donner un avis
sur les procédures en cours.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pour vous répondre,
c’est lors de la prochaine Commission du Logement
puisque la Société wallonne du logement va statuer ce
lundi. Pardonnez-moi d’avoir omis – il ne s’agit pas
du tout d’une question d’intelligence réelle ou non –
de le signaler. Lundi, la Société wallonne du logement
tranche, et je suis prêt à venir dès le lendemain, au
Parlement avec l’ensemble des indications.

M. Milcamps (PS). – Le deuxième point qui me
paraît important, c’est l’attente de chacune des
74 sociétés, y compris et, peut-être, surtout, celles qui
a priori ont peu ou pas grand-chose à se reprocher –
par exemple, un manque de technicité dans la gestion –,
ce qui peut arriver dans n’importe quelle société.
Celles-là aussi attendent le rapport qui devrait leur
être adressé. J’aimerais aussi savoir si ce rapport leur
parviendra rapidement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce lundi.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, par rap-
port à l’évolution de ce dossier, je voudrais rappeler,
Monsieur le Ministre, l’un ou l’autre élément détermi-
nant l’orientation qui a été prise par ce dossier, indé-
pendamment de l’action gouvernementale et de
l’action du ministre compétent en la matière. L’audit
généralisé des sociétés du logement n’était pas à
l’ordre du jour. Il a fait l’objet de diverses interven-
tions et des dépôts de projets de résolution dans
l’enceinte de ce Parlement et ce n’est que sous la
pression des faits du Parlement et des médias qu’a,
finalement, été décidé l’audit généralisé des sociétés
de logement.

Je voudrais vous engager, Monsieur le Ministre, à
ne pas vous arrêter en si bon chemin, lorsque l’on
souhaite à l’avenir être garant de l’indépendance de
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travail, de décisions et d’attributions des sociétés de
logement. Dois-je vous rappeler votre opposition,
Monsieur le Ministre, à une mesure déposée par huit
parlementaires de la majorité, soutenue par la mino-
rité en Commission du Logement qui instaurait, par
exemple, une incompatibilité entre une fonction de
directeur-gérant d’une société de logement et une fonc-
tion de membre d’un exécutif d’une ville ou commune
affiliée à la société de logement ? M. le Ministre s’est
opposé formellement à cette incompatibilité en la rap-
portant à l’adoption du code de la démocratie locale.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, pas du tout,
j’ai lié cette question au Code de la démocratie locale.

M. Borsus (MR). – Le rendez-vous est donc pris,
Monsieur le Ministre. Puisque si l’on veut effective-
ment être indépendant, il est temps de l’être. On peut
se demander si les directeurs-gérants des sociétés de
logement seront des élus locaux ?

Troisième élément, prenons rendez-vous, arrêtons
une date. Je soutiens la proposition de M. Milcamps.
Consacrons une réunion spéciale, journée de travail de
notre Commission du Logement à l’examen de la car-
tographie approfondie de l’état des lieux du secteur.

Autre élément, Monsieur le Ministre, n’oublions
pas l’audit de la Société wallonne du logement, pas
seulement dans le cadre de l’examen de son contrat de
gestion, de sa lettre de mission avec la région, mais
aussi concernant son fonctionnement puisque vous
savez qu’il reste toujours un certain nombre de ques-
tions – je suis modéré dans mon propos –, de doutes
concernant le fonctionnement de la société faîtière. Le
dernier élément donc à communiquer au Parlement,
après l’état des lieux de la cartographie complète du
secteur, est l’audit de la Société wallonne du logement
pour voir si la structure faîtière a bien été à même de
mener l’ensemble des dossiers tels qu’on les attendait
au cours des derniers mois, des dernières années.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il est en cours.

M. le Président. – Je déclare l’incident clos.

PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt :
– de la proposition de résolution invitant le Gouverne-

ment wallon à développer un programme d’actions
concrètes visant à diminuer la dépendance en

matière d’approvisionnement en énergie, par
MM. Stoffels et Consorts (Doc. 411 (2005-2006) -
N° 1) ;

– et de la proposition de résolution sur les défis à
relever pour la mise en place d’une société du
«bien-être» pour le troisième âge en Wallonie, par
Mme Simonis et Consorts (Doc. 412 (2005-2006) -
N° 1).

Elles seront imprimées et distribuées.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret visant à imposer des
critères d’investissements socialement responsables
aux marchés financiers de pouvoirs publics régionaux,
déposée par M. Miller, Mmes Kapompolé, Dethier-
Neumann, MM. Procureur et Consorts (Doc. 410
(2005-2006) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition
de décret est prise en considération et sera envoyée à
la Commission des Affaires générales, de la Simplifi-
cation administrative, des Fonds européens, du Règle-
ment et de la comptabilité.

Nous allons voter dans cinq minutes. Je suspends
brièvement la séance.

– La séance est suspendue à 17 heures 25 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

ÉLOGE FUNÈBRE
DE M. LE COMTE CLERDENT,

MEMBRE DU PARLEMENT WALLON

(L’Assemblée se lève)

M. le Président. – Mesdames et Messieurs, dans la
nuit du samedi 10 juin dernier, décédait, à l’âge de 97
ans, notre ancien Collègue, le Comte Clerdent, qui
appartint à notre Assemblée du 23 décembre 1981 au
9 novembre 1987.

Ancien Gouverneur de la Province de Luxem-
bourg, puis de la Province de Liège, il consacra



l’essentiel de sa longue vie à la défense du Pays de
Liège, qui lui était si cher.

Créateur de la Société provinciale d’industrialisa-
tion, Président du Comité européen pour l’aménage-
ment de la Meuse, actif au sein des secteurs
économiques liégeois et wallons, le Comte Clerdent
fut, en outre, l’un des grands promoteurs de la venue
du TGV à Liège.

Je tiens à rendre avant tout hommage à l’homme et
au démocrate.

Devant la terreur nazie, il avait choisi avec déter-
mination de se battre pour la liberté et la démocratie
en créant, avec d’autres, l’Armée de libération dont il
assura ensuite la direction.

C’était un homme de progrès, entièrement au ser-
vice de sa collectivité et il a mérité l’estime de tous.

Je vous propose d’observer une minute de silence.
(L’Assemblée observe une minute de silence.)

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Avant de procéder aux votes, je
voudrais, Monsieur Pirlot, me faire le porte-parole de
notre Assemblée pour vous reprocher de ne pas avoir
été présent ce matin, en tant que rapporteur. C’est
inadmissible et en plus, vous n’étiez même pas
excusé. Lorsqu’on est rapporteur, on se doit évidem-
ment en tant que parlementaire d’être présent, cela
fait partie de notre travail.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 10 NOVEMBRE 2004

INSTAURANT UN SYSTÈME D’ÉCHANGE
DE QUOTAS D’ÉMISSION

DE GAZ À EFFET DE SERRE,
CRÉANT UN FONDS WALLON KYOTO

ET RELATIF AUX MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ
DU PROTOCOLE DE KYOTO
(Doc. 374 (2005-2006) - Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 10 novem-
bre 2004 instaurant un système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds
wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité
du Protocole de Kyoto.

– Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

57 membres répondent oui.

2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Onkelinx, Borsus, Defalque, Cas-
sart-Mailleux, de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps,
Meureau, Avril, de Lamotte, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Ancion,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Pirlot, Tillieux, Langendries, Fourny, Smal, Di
Antonio, Procureur, Yzerbyt, Furlan, Happart, Dar-
denne, Calet, Walry, Simonis, Wacquier, Stoffels,
Bodson, Neven, Bertouille, Fontaine, Lissens,
Mathen, Bidoul, Petitjean, Huygens, Pire, Borbouse,
Colicis, Severin, Kubla, Van Cauwenberghe, Jans-
sens, Bayenet, Ficheroulle, Docq.

Se sont abstenus:

Mme Dethier-Neumann et M. Cheron.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 27 JANVIER 1998

INSTITUANT UNE POLICE DE LA CONSERVATION
DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL

DES VOIES HYDRAULIQUES
ET EN RÉGLEMENTANT

LES CONDITIONS D’EXERCICE
(Doc. 378 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret du 27 janvier 1998 instituant une
police de la conservation du domaine public régional
des voies hydrauliques et en réglementant les condi-
tions d’exercice.

– Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

57 membres répondent oui.

2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Onkelinx, Borsus, Defalque, Cas-
sart-Mailleux, de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps,
Meureau, Avril, de Lamotte, Corbisier-Hagon, Bou-
chat, Thissen, Etienne, Grommes, Barvais, Ancion,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Pirlot, Tillieux, Langendries, Fourny, Smal, Di
Antonio, Procureur, Yzerbyt, Furlan, Happart, Dar-
denne, Calet, Walry, Simonis, Wacquier, Stoffels,
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Bodson, Neven, Bertouille, Fontaine, Lissens,
Mathen, Bidoul, Petitjean, Huygens, Pire, Borbouse,
Colicis, Severin, Kubla, Van Cauwenberghe, Jans-
sens, Bayenet, Ficheroulle, Docq.

Se sont abstenus :

Mme Dethier-Neumann et M. Cheron.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE MOTION
DÉPOSÉ EN CONCLUSION DES INTERPELLATIONS
DÉVELOPPÉES LORS DE LA SÉANCE PUBLIQUE

DU 7 JUIN 2006,
PAR MM. BAYENET ET CONSORTS

(Doc. 393 (2005-2006) - N° 1)

PROJET DE MOTION
DÉPOSÉ EN CONCLUSION DES INTERPELLATIONS

DE M. KUBLA À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA GOUVERNANCE WALLONNE
ET LES MESURES QUE PEUT PRENDRE

LE GOUVERNEMENT FACE À LA SITUATION
DE LA VILLE DE CHARLEROI»,

ET DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,
MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

«LA PRISE DE DÉCISIONS URGENTES
POUR UN CHANGEMENT RADICAL

DES PRATIQUES DE GOUVERNANCE
ET DES MŒURS POLITIQUES EN WALLONIE»,

PAR M. JEHOLET ET CONSORTS
(Doc. 394 (2005-2006) - N° 1)

PROJET DE MOTION
DÉPOSÉ EN CONCLUSION DE L’INTERPELLATION

DE M. KUBLA À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA GOUVERNANCE WALLONNE
ET LES MESURES QUE PEUT PRENDRE

LE GOUVERNEMENT FACE À LA SITUATION
DE LA VILLE DE CHARLEROI»,

PAR MM. PETITJEAN ET CONSORTS
(Doc. 395 (2005-2006) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion suivants :
– le projet de motion déposé en conclusion des inter-

pellations développées lors de la séance publique
du 7 juin 2006, par MM. Bayenet et Consorts ;

– le projet de motion déposé en conclusion des inter-
pellations de M. Kubla à M. Courard, M i n i s t r e des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la gouvernance wallonne et les mesures que peut
prendre le Gouvernement face à la situation de
la ville de Charleroi» et de M. Wesphael à
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «la prise de décisions urgentes pour un
changement radical des pratiques de gouvernance
et des mœurs politiques en Wallonie», par M. Jeho-
let et Consorts ;

– et le projet de motion déposé en conclusion de
l’interpellation de M. Kubla à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
sur «la gouvernance wallonne et les mesures que
peut prendre le Gouvernement face à la situation de
la ville de Charleroi», par MM. Petitjean et Consorts.

La première motion, pure et simple, de MM. Baye-
net et Consorts a été imprimée et distribuée sous le
n° 393 (2005-2006) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de M. Jeholet et
Consorts a été imprimée et distribuée sous le n° 394
(2005-2006) - N° 1.

La troisième motion, motivée, de MM. Petitjean et
Consorts a été imprimée et distribuée sous le n° 395
(2005-2006) - N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de
l’article 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Bayenet et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

40 membres répondent oui.

19 membres répondent non.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Etienne, Walry, Ficheroulle, Van
Cauwenberghe, Janssens, Bayenet, Docq, Onkelinx,
Barvais, Grommes, Devin, Thissen, Bouchat, Corbi-
sier-Hagon, de Lamotte, Avril, Calet, Meureau, Mil-
camps, Deghilage, de Saint Moulin, Procureur, Colicis,
Simonis, Wacquier, Stoffels, Bodson, Happart, Fur-
lan, Yzerbyt, Fassiaux-Looten, Di Antonio, Smal,
Fourny, Langendries, Tillieux, Pirlot, Collignon,
Delannois, Gennen.

Ont répondu non:

Mmes et MM. Dardenne, Cassart-Mailleux, Seve-
rin, Neven, Bertouille, Fontaine, Lissens, Mathen,
Bidoul, Petitjean, Huygens, Pire, Borbouse, Dethier-
Neumann, Kubla, Cheron, Ancion, Borsus, Defalque.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il
en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution visant l’efficacité, la cohérence
et l’intégration des actions des «ambulances vertes»,
par Mme Tillieux et Consorts (Doc. 413 (2005-2006) -
N° 1).

Elle sera imprimée et distribuée.

Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 37 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo -
c a t i o n ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ADSL Asymetric Digital Subscriber Line

ALE Association liégeoise de l’électricité

ALS Association du Logement social

Arcelor Arbed-Aceralia-Usinor

CELINE Cellule interrégionale de l’environnement

CRAC Centre régional d’Aide aux Communes

DGRNE Direction générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DPE Division de la Police de l’Environnement

Forem Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

Fucam Faculté universitaire catholique de Mons

GES Gaz à effet de serre

GIE Groupement d’Intérêts économiques

IBW Association intercommunale pour l’aménagement et l’expansion économique du Brabant wallon

ICDI Association intercommunale pour la collecte et la Destruction des immondices

Intradel Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise

Ipalle Intercommunale de propreté publique des régions de Péruwelz, Ath, Leuze, Lessine et Enghien

ISSeP Institut scientifique de Service public

MET Ministère wallon de l’équipement et des Transports

Onem Office national de l’Emploi

OWD Office wallon des Déchets

PME Petites et Moyennes Entreprises

RES Réseau d’entreprises locales

RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française

SLSP Société de logement de Service public

SPAQuE Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

SWDE Société wallonne des Eaux

SWL Société wallonne du Logement

TEC Société de Transport en commun

TIC Technologies de l’Information et de la Communication

URP Unité de Répression des Pollutions
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